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Introduction 

Dans le cadre de ses activites preparatoires de 
de la Conference des Nations Unies sur la science 
et la technologie au ~ervice du developpcment qui 
s\:st tenue a Vienne en aout 1979, l'ONUDI a 
organise a Vienne en juin I 979 la Reunion du 
groupe d'experts sur le dcveloppement technc­
logique et l'autosuffisance dans les pays en 
developpcment. La reunion avait pour but 
d'approfondir !'examen des questions de develop­
pcment sociologique soulevees tors du Forum 
international des techniques industrielles appro­
priees tenu a New Delhi et a Anand (inde) en 
novembre 1978. Les participants a la reunion ont 
cherche a dcfinir l'autosuffisance technologique et 
ont examine les strategies operationnelles qui 
pcrmeuraient d'y parvcnir. Le present rapport, 
qui se fondc sur les points de vue cxprimcs et les 
communications prcsentees a la reunion, a etc 
rcdigc avec l'aide de la fondation Reshaping the 
International Order (RIO), organisation a but non 
lucratif dont le siege est a Rotterdam (Pays-Bas). 

Cette reunion doit ctrc suivic d'une scric 
d'etudcs, sur le terrain, des facteurs qui favoriscnt 
OU au Contraire frcincnt la realisation de l'aUtO­
suffisancc technologique dans les pays en 
developpcment. Les resultats de !'experience 
acquisc <;eront ensuite examines dans le cadre de 
reunions d'expcrts OU d'organes de decision. 

Le rcnforccment des possibilites techniques 
nationales dans les pays en developpcment est 
indispensable parce qu'il pcrmet a ces pays non 
seulement d'accclcrer rapidcment Jeur dcvcloppe­
mcnt ~c.onomique et social, mais encore de 
s'affranchir d'une dependance technQlogique ex­
cessive par rapport aux pays industrialises. La 
prise de conscience de cette necessite se traduit 
par la creation, dans de nombreux pays en 
developpement, d'organismcs charges de controler 
les importations de technologies et de promouvoir 
le developpement t~ .;hnologique et !'innovation 
technique. La creation de ces organismes va de 
pair avec le lanccment de nouveaux programmes 
sous les auspices des Nations Unies. 

La notion d'autosuffisance technologique est 
mat connue et !'adoption de strategies pcrmettant 
d'assurer le renforcement des possibilites techno­
logiqucs nationales rcncontrt" de nombreux 
obstacles aux plans tant national qu'intcrnational. 
L'objcctif de la reunion ctait d'examiner certains 
tles problemes lies au dcveloppcment de !'auto-

suffisance technologique nationale ct de deter­
miner les composantes principales de la concep­
tion et de la misc en auvre de strategies per­
mettant d'accroitrc Jes capacitcs technologiques 
nationalcs. A cct effct, lcs participants a la 
reunion ont entrepris d'analyscr l'etendue et la 
nature des contraintes qu'impose au developpc­
ment des capacitcs nationales le systeme techno­
logique international en vigueur ct de dcfinir les 
composantes principales des programmes de 
dcveloppcmcnt technologique. En outrc, its ont 
accordc une attention particulierc a la conjoncture 
politique gencrale, aux arrangements d'ordrc ins­
titutio'lnel, aux systemes de relations et au 
developpcment des competences ayant pour but 
de pcrmcttrc aux pays intcresscs, d'une part, 
d'acquerir, adapter et integrcr des techniques 
importees et, d'autre part, de renforcer rapidc­
mcnt leur capacite d'mn 'Jvation. 

La reunion a etc ouvcrte par le Directeur 
executif de l'ONUDI, qui a souligne quc la 
realisation des objcctifs economiqucs ct sociaux 
de dcveloppcment cxigeait la maitrise et le devc­
loppcment de la technologic, lcsqucls dcvraient 
pcrmettre en cutrc aux pays en dc~eloppcmcnt 
d'atteindre l'objectif de Lima en faisant passer, 
d'i.:i a l'an 2000, a 25 % )cur part de la production 
industrielle mondiale, qui est actucllcment de 10 %. 

M. 0. A. El Kholy a etc clu president de la 
reunion et M. Anthony J. Dolman a etc elu 
rapporteur. 

Les participants a la reunion ont note que 
l'ONUDI avait reconnu !'importance du role de la 
technologie dans le proc:ssus de developpcment 
national, qu'elJe avail public des guides techni­
ques, crcc unc banque d'informations industrielles 
~t technolflgiquc:s -iir.si qu~ des services d'informa­
tion et ql' 'elJe comportait une section chargee de 
l'ctude des problemes du dcveloppcment et du 
transfcrt de technologie. L'interct dont faisait 
preuve !'Organisation etait partagc par d'autres 
institutions du systeme des Nations Unies, telles 
que !'UNESCO dans le domaine des sciences et de 
!'education, la CNUCED dans le domaine du 
commerce et du developpement, la F AO dans le 
don1ainc de )'agriculture ct le Centre des Nations 
Unies sur les socictcs transnationi:.les. Dans 
tous ces domaines, !'importance de l'industric 
ct de la production industrielle ctait absulument 
fondamentalc. 
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Dans !curs efforts (n vuc d'institucr un 
nouvcl ordrc economiquc ii;tcmational, lcs pays 
en dcveloppcmcnt ont accorcic unc importance 
iout~ particulicrc a l'objcctif de Lima. La rCalisa­
tion de l'objectif de Lima cxigc c::ue la production 
industrielle dans le tiers monde soit multiplicc par 
neuf. La rCalisation de cct objectif scrait mani­
fcstcmcnt <LT.cilc du fait des contraintcs · en 

maticre de capital ct de main-d'~uvrc. Sans nul 
doutc l'adoption, l'intcgration ct le devcloppc­
rr.ent des techniques ont un role dccisif a jouer 
dans la reduction des bcsoins d'investissemcnt ct 
dans la maximisation de la production. 11 s'cnsuit 
que la tcchnologic pcut ct doit constitucr vrt des 
p~'.".':'ipaux clements motcurs du dcvclOp)>.:ment 
au lieu d'cn ctrc un simple clement concomitant. 



I. La dependance technologique du tiers monde 
et Jes limites du systeme technologique actuel 

A. Technologie et developpement 

La technologie est l'un des principaux elements 
moteurs du dcveloppe.nent. Qu'il s'agisse de 
produire davantagc d'alimcnts, d'assurcr unc 
education meillcurc, d'offrir des soins de sante 
ameliorcs, d'augmenter la production industriellc 
OU de Creer des moyens de transport et de 
communication plus efficaces, la technologie joue 
un role decisif. La technologie, c'est tout un 
ensemble de connaissances, de competences, de 
donnees d'cxperience et de qualites d'organisation 
qu'il f?ut avoir acquis pour pouvoir produire, 
utiliser des biens et des services et en assurer la 
gesticn. La technologie est un element csscntiel du 
developpemcnt parce qu'clle constitue une res­
source ct pcrmct de crecr de nouvelles ressources; 
puissant instrument de I' organisation de la societe, 
elle joue enfin un role dans la prise c!e decisions en 
matierc d'cvolution sociale1

• 

La tedinologie n'est pas neutre; en effet, elle 
incorpcre, reflete et pcrpetue les systemes de 
valeurs, et son transfert implique done u~ transfert 
de structure2

• La technologie est tout :\ la fois 
agent du changemcnt et destructrice de .-aleurs. 
!:lie peut favoriser l'egalisation des revenus ct des 
chances ou la co.1trccarrcr de manicre systemati­
que. II s'ensuit quc la tcchnologic non sculement 
influe sur la societe, mais encore que la societe 
impose des limites qu?nt aux choix et a la misc au 
point des techniques. 

Comae lcs tcchnol 0 • ..:s adopt:cs dans les 
pays en devcloppement non sculcmcnt defir.isscnt 
les options de dheloppemcnt national, mais 
influent aussi, dircctcment ct indircctcmcnt, sur la 
structure !conomique des pays industrialises, ii 
n'cst pas surprcnant quc la tcchnologic interc ~'>c 
egalcmcnt les pays riches et lcs pays pauvrcs. !' 
etait done inevitable qu'ellc finissc "'lar ctrc au 
centre des negociations en vuc de la creation d'un 
nouvel ordrc economiquc international. 

'Vnir Denis Goulet, The Uncertain Promiu: Value 
Con/lieu in frch,~ology Trans/tr (New York. !DOC/North 
America, 1917), p. 7 a 12. 

ivoir Jot.an Galtung. "Development, environment and 
technology, t"wards a technology for self-rclian :e"' (TD/8/ 
C.6123), juin Ins. 

B. La dependanc:e tec:hnologique du tiers mond~ 

Si les pays en devcloppcmcnt sc rcndcnt 
compu de !'importance de la tcchnologic pour 
leur de.rcloppcment, ils nc soot pas en mcsurc de 
choisir vraimcnt les strategics cfficaces de !cur 
transformation tcchnologiquc. Le devcloppcmcnt 
du systcmc economiquc international s'cst traduit 
par la creation d'une surabondancc d'institutions 
ct de mecanismes qui mainticnncnt les pays en 
devcloppcment dans 1.:n etat de depcndance ct 
contribucnt a l'accroissemcnt des disparites entre 
lcs pays lcs plus riches ct lcs pays les plus pauvrcs. 

Dans les pays industrialises, la production 
industrielle est allee de pair avec la concentration 
des sources de technologic nouvcl.. qui, pour la 
plupart, soot cntrc lcs mains d'un pctit nombre 
d'cntrcprises privecs et d'organismcs publics. C'cst 
ainsi, par cxemple, qu'aux Etats-Unis les 50 pre­
mieres sccietes ct lcs institutions publiques de 
rcchcrchc operant dans les sectcurs de la defense, 
de l'energic, de l'espacc et dro la sante entraicnt 
pour plus des trois quarts dans le total de 
38 milliards de dollars consacre a la recherche et 
au devcloppemcnt en 1976. Les decisions a l'echclle 
mondialc sur le choix des beneficiaircs de ccs 
nouvcllcs techniques ct les conditic,ns auxqucllcs ii 
est subordonne soot prises par quclquc~ ccntaincs 
de pcrsonncs dans les pays hautcmcnt indus­
trialises1. 

C'cst dans le domainc csscnticl du devcloppc­
mcnt tcchnologique quc lcs inegalites cntre les 
pays industrialises ct les pays du tiers mondc sont 
le plus marquees; la dcpcndancc de ces dcrnicrs 
est quasi totale (tableau I). Les pays en devcloppc­
mcnt nc comptcnt quc 12,6 % de l'cnscmblc des 
chcrchcurs ct des ingenieurs travaillant dans la 
rcch~rchc-devcloppcmcnt (R-D), dont 9,4 % se 
trouvcnt dans un pctit nombrc de pays d' Asic. 
Quant aux depcnscs des pays en dcveloppcmcnt 
dans cc domainc, cllcs ne r:presentcnt que 2,9 % des 
depcnses mondialcs en maticrc de R-D ct 3,3 % du 
total des exportations de machines ct de materiel de 
transport. On n-: dispose pas de donnecs sur les 
services, mais ii ya pcu de raisons de su pposcr que la 

'Francisco R. Sagasti, "Knowledge is power"', Mazingira. 
nO 2, 1979, p. 28 

3 



·J 
' L'a11tos11ffisa11ce teclr11ologiq11e des pays en db·eloppemcnt: vers fadoption de strategies ()phatioitnelles 

TABLEAU I. QUELQUES INDICATEURS DES CAPACITES TECH!\OLOGIQUES 

Pars Europe Pays elf Jiveloppement 
indlil1;1a/i1is or1n11ale 
a ico11omi~ (y t:ompri:s :f.mirzqve 

brdtcattur de marclri rFRSSJ Afriqw la1111e . .fJlt' 

Chcrchcurs et ingenicurs 
specialistes de la R-D. 1973 
(pourccntagc du total mondial) 55,4 32.0 1.2 2.0 9.4 

Depenses de R-D. 19'/3 
(pourccntagc du total mondial) 66.5 30.6 .:;, ll 0.94 1.63 

Pan des cxponation~ de machines 
et de materiel de transpon. 1976 
(pourccntagc- du total mondial) 86,9 CJ.5 0.04 0.68 2.6 

lmponations de rr.1:hines ct de 
materiel de t.-anspon par les 
pays en devcloppcment. 1971 
(pourcentagc du total mondial) 90.3 4.2 5,1 

Sourer: ONUDI. L'i11dUJtrtt a r1ron:o111000 - Nouve/leJ penpectiv'J (101237). tableaux 7 (I) a 7 (4). 

situation puissc y ctrc bicn differcntc. Environ 95 % 
des machines ct du materiel de transport importcs 
par les pays en devcloppcmcnt provicnncnt des pays 
industrialises4

• 

D'unc manicrc generate, on pcut parler de 
depcndancc tcchnologique lorsquc l'essentiel de la 
tcchnolog:: d'u11 pays provient de l'etrangcr; plus 
le pays doit faire appcl a la tcchnologic etrangcrc, 
plus la source d'approvisionncrr.~nt est conccntrec 
et plus forte est la dependancc. Pour lcs pays en 
devcloppcmcnr, un pctit nombrc de pays indus­
trialises constituent la principalc source d'acquisi­
tion. On pcut done considerer quc le pays qui 
depend cxclusivcmcnt d'unc sculc source pour 
acquerir toutc sa tcchnologic d'o;iginc etrangerc 
sc trouvc dans unc situation de dcpcndancc plus 
forte quc cclui qui a la possibilite de s'adrcsscr a 
plusicurs pays. Pour cenaines technologies, lcs 
sources pcuvcnt ctrc fort divcrscs; pour d'autn:s, 
pour des industries detcrminccs, cites pcuvcnt etrc 
concentrees a !'extreme. A l'hcurc actuclte, lcs 
Etats-Ums, qui assurcnt cntrc 55 ct 65 % de 
l'enscmblc des transfcrts de tcchnologic dans le 
mondc, sont le principal fournisscur mondial de 
technologies. 

Les pays du tiers mondc nc .>ant pas en 
mcsurc de compcnscr lcs cotlts directs de !'impor­
tation des techniques au moycn des produits de la 
technologic ct des exportations de produits 
manufactures. 

En fait, nombrc de pays en devcloppcment se 
trouvcnt dans une situation de "double dcpcn­
dance" en cc sens qu'il leur faut non sculcment 
acqucrir les clements des connaissances techni­
ques, mais qu'ils doivent aussi faire venir chez cux 

•voir L'indimrie a l'lrorizon ]()()() - No11velles prrsputives. 
(ID/237), p. 180 • 182. 

1Voir "Tedlnoloaical cooperation between developin1 
countries includina exchanae of information and experiences 
in tcchnolo&Y and know-how arranaements" (ID/WG.27211), 
p. 3. 

des specialistcs capables d'utiliser ccs connais­
san~ dans l'investisscmcnt ct la production. 

La ~cpcndancc tcchnologiquc contrccarre 
fortemcnt tout effort quc pcut faire un pays en 
developpement en vuc de rcnforcer ses possibilites 
dans lcs domaincs de la rcchcrche scientifique et 
du dcvcloppcment technologique. Cela se mani­
feste de dcux fa~ons : d'une part, la depcndance 
technologique constitue un frein a "l'apprcntissage 
par la pratiquc" qui est la clef du developpement 
des capacites scicntifiques; d'autrc part, cite tend a 
"devaluer" les activites des etablissements scienti­
fiques ct techniques locaux en en faisant de p11cs 
copies de ceux qui existent dar:s lcs pays 
industrialises. 

C. Limitations du systeme technologique actuel 

Le systeme international, qui repose sur 
l'cxistcncc de mccanismes automatiques et orga­
niqucs pcrpetuant la depcndancc, limitc consi­
derablcment lcs possibilites qu'ont lcs pays en 
developpcment de faire un choix parmi lcs solu­
tions tcchnologiques qui leur sont offertcs. Parmi 
ces contraintes, le cotlt d1.1 transfcrt de techno­
logie, le role des societcs transnationales dans le 
processus de transfcrt, la pertinence de la 
tcchnologic transferee et les restrictions imposccs 
par le systemc international de propriete indus­
triclle comptcnt parfl'li lcs plus astreignantcs. 

Colts de lo teclurologie 

Au cours des dcux dcrnieres dccennies, on a 
assistc a un dcveloppcn:icnt rapidc des cchangcs de 
technologies entrc entreprises de divers pays ct a 
!'apparition d'une tcchnologie industricltc ais~ment 
commercialisable. De 1965 a 1975, les echanges de 
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technologies sont passes d'cnviron 2.7 milliards de 
dollars a plus de 11 milliards de dollars, verses 
principalcmcnt soas forrnc de commissions, de 
rcdcvances ct de droits forfaitairts. La plupart des 
ech'lngcs ont cu lieu cntrc cntrcprises des pays 
industrialises, la prtmtcrc p!acc etant OCCUpCC par 
!cs Etats-Unis, suivis par la Suisse, le Royaumc­
Uni, la Republiquc fCderalc d' Allcmagnc, les 
Pays-Bas, la France, h Belgique, l'Italie et le 
Japon. On estime quc le montant verse par les 
pays en developpement pour des transferts de 
technologie en 1975 s'elev< it a I milliard de 
dollars. cc qui represente m•,ins de lO % du total 
des transactions dans ~ domaine. Les pays 
d' Amerique latine et en particulier le Bresil et le 
Mexique ont pour ieur part verse 50 % de ce 
montant et les pays d' Asie environ 35 %. Les 
versemcnts cftectues par des ;ia1s en developpe­
ment a des entreprises dt:S Etats-Unis, qui s'ele­
vaient a 316 millions de dollars en 1965, sont 
passes a 845 millions de dollars en 1975. 

Dans un marche ideal, le jeu de la concurrence 
rendrait marginal le c0tit de !'acquisition de la 
tcchnologie: mais d .. ms le domaine de la techno­
logie, commc dans bien d'autres domaines i111por­
tants pour les pays en devcloppcment, le marche 
est loin d'etre ideal et offre au vcndcur de gros 
avan!agcs, a caractere de monopole. en raison du 
secret ct de la protection des brevets et des 
marques de fabriquc. Le transfcrt de technologic 
(qu'il s'agisse de connaissance pure, d'un in­
vcstissement etrangcr OU d'un achat de materiel) 
s'effectuc dans des conditions qui sont le resultat 
de negociations entre acheteurs et vendeurs. dans 
de5 situations qui sont souvcnt proches du mono­
pole OU de l'oligopole. Les resultats definitifs de 
cc genre d'opera!ions - ct !cur repartition -
dependent dans unc large mesure de la puissance 
relative des p~rtenaires; de cc fait, lcs pays ']Ui se 
troi.:'!~!!! ~n etat de dependance ont to:.ites chances 
d'etre defavorises. 

Scion une evaluation de l'ONUDl, !es paie­
ments des pays en developpcmcnt - cffcctues 
sous forme de droits, de rcdcvances et autrcs 
verscmcnts au titre de la fourniture de savoir-fairc 
technique et de services specialises -, qui attei­
gnaicnt environ I milliard de dollars en !975, 
pourraicnt passer a plu5 de !) milliards de dollars 
d'ici 19856

• Cc dcrnicr chiffrc rt-presentc environ 
15 % de !'ensemble des cchangcs de tcchnologic 
qui, si le taux de croissancc cnrcgistre au cours de 
la periode 1965-1975 se maintient entre 1975 ct 
1985, pourraicnt attcindrc environ 40 milliards 
de dollars c:'ici au milieu de la decennic. La 
plupart des verscm:nts effcctues par lcs pays en 
devcloppemcnt concerncront de la tcchnologic ct 
du savoir-fairc importes des pays industrialises et 

•voir ''Strategie de croissance industrielle et technologi~ • 
appropriee" (ID/WG.264/1), p. 4. 

rcprescntcront des sorties de capitaux du ticn; 
mondc pris dans son ensemble. On pcut toutcfois 
considerer quc le chiffrc cite correspond a unc 
sous-estimation car ii nc ticnt comptc ni de la 
manipulation cies prix de transfcrt qui pcrmct de 
sous-payer ni Gu c01.it du transfcrt implicitc de 
tcchnologi<: quc represcntcnt la vcntc de produit:> 
ct la remuneration de personnel etranger. 

On considere quc lcs emits indirects de 
!'acquisition de tcchnob3ic. qui prcnncnt la fo.-mc 
de restrictions relatives aux sources d'approvi­
sionncmcnt ou a l'acces aux debouches, sont un 
multiple des emits directs. Scion des estimations 
approA'.imativcs, lcs couts indirects ct lcs couts 
occultcs pourraicnt sc situcr cntrc 6 ct 12 milliards 
de dollars par an, soil !'equivalent de 2 a 4 % du 
rcvcnu national des pays en devcloppcmcnt. 

II n'cst pas possible de chiffrcr avcc precision 
le cotlt total de la depcndancc tcchnologiquc du 
tiers 1aaondc, mais si l'on ticnt comptc des 
transfcrts de technologies inapproprices ct des 
repercussions a long tcrmc quc pcut avoir !'adop­
tion de technologies responsables du non­
devcloppemcnt des capacites cndogcnes, on pcut 
cstimcr quc cc cotlt sc situc cntre 30 ct 50 milliards 
de dollars par an. 

Role des sociitis transnatio11ales 

Les societes tram:.1ationalcs etant a l'origine 
d'envirnn 80-90 % des transfcrts de tc~hnologie 
vcrs les pays en devcloppcment, de nombrcux 
pays du :iers mondc doivcnt passer par !cur 
intcrmcdiaire tant pour acguerir de la tl!chnologie 
qnc pour rer.forcer !curs possibilites de devcloppc­
mcnt dans ce domainc7

• II s'agit prir.cipalcment de 
"~ransferts contractuels", qui constit~~nt le prin­
cipal moyen d'acquerir la technoiogie necessaire 
au fonctior.ncment de scctcurs industricls faisant 
appcl a des connaissanccs scientifiqucs poussecs 
tels quc l'industric chimique, l'industrie pharma­
cc1.1tiquc ct l'industric des composants clec­
troniques. 

Le recours aux sodctes transnationales en 
tant q•1c principalc source d'approvisionncmcnt 
en tcchnologic cause de nombreux problemc~. La 
confusion qui regr..• au sujct tics valcurs fonda­
mcntaleo:s et des prior:t~ socialcs conduit souvcnt 
a !'acquisition sans disccrncmcnt de technologies 
ct de techniques qui, dans bicn des cas, SC rcveJcnt 
prejudiciables a un devcloppcmcnt reel. Le devc­
loppcmcnt inconsidcre des techniques ct des 
systemcs de production auxqucls Jes societes 
transnationales ont rccours dans lcs pays cil• uc.·s 
mondc a abouti ia ta quasi-disp1irition des tcch'li­
qucs traditionneo:Jles ct a )'apparition de proble~rs 

'Voir "Technological cooperatio11 i>etween developina 
countries ... ", p. 3. 



IT 
_) 

= 

6 L'aMiosv/jisanu trchnologiqw drs pays rn a.'vrlop~mrnt: vrrs fadoption dr stratlgirs optrationnrl/rs 

soc1aux. ;1 est desormai:> tvidcnt quc ic type de 
dcvcloppcmcnt encourage par les socictes trans­
nat!onalcs. tJut particulicrcmct:t par ccllcs qui sc 
specialiscnt dans l'industric d~ bicns <ic consom­
mation, nc rcpond pas toujo1m; aux bcsoim; 
sociaux, notammcnt ceux des coucl'lc!. desbcritCe.; 
de la population. Dcvant par i'\C<;..o:ssitc sc 
dcvcloppcr ct croitre continuellemcnt, ;~ .::oci~tes 
transnationales do1vent avoir de pl•1s en ::>h.1s de 
clients. Co!l''.'nC icu!'S benefices sont ~cntic!lc 
mcnt fonction de !cur capacitc a ecoulcr i~urs 
produits, ccs socictes doivcnt inevitablcmc:tt 
:>roduirc plus pour ccux qui pcuvcnt acbctcr que 
pour ccux qui cprouvcnt un bcsoin. C'cst cc qui 
cxpliquc les liens qui s'ctablisscnt cr:tre elles et lcs 
couches privilcgiees de la population des pays 
pauvres, qui sont lcs principaux consommatcurs 
de leurs produits et dont ellcs dependent. Lorsque 
ccs societes fonctionnent scion le principc d'unc 
dcm~mde stimulec artificicllemcnt, done sur le 
gaspillage:, ellcs tcndr;nt inevitablcment a s'aligncr 
sur le modclc d~ so.:ictes occidentales a economic 
de marche en faisant appcl a un type de tech­
nologie bien souvent inadaptc aux bcsoins des 
pays du tiers monde. 

Le pouvoir qu'cxercent sur le marchc lcs 
socictcs trani.nationalcs determine dans une large 
mcsurc la disponibilitc CL la composition des 
transferts de tcchnologic dans lcs sccteurs de 
pointe faisant appel a des connaissances scicntifi­
qucs poussccs ou la tcch~ologic est en grande 
partic cntrc lcs mains de quclques grandes entre­
priscs. Dans ccs sccteurs, du fail de !'augmenta­
tion des cotlts de la recbcrchc-dcvclo'.:"pement, du 
fait aussi des economies d'cchellc !ices a !'innova­
tion et a la commercialisation dans le domaine de 
la tcchnologie et du cotlt clevc de tout echec en 
matierc de r.ommercialisation, les grandes cntrc­
prises :1ont dcvcnues les principaux agents du 
dcvcloppcmcnt tcchnotogiquc et, par consequent, 
!cs dctcntcurs des techniques nouvclles ou per­
fectionnccs. De la mcme fa~n. s'agissant de 
secteurs ou !'evolution rapide de la technologie 
entraine une reduction de la durce de vie des 
produits, par cxcmple les produits phzrmaceuti­
ques, le materiel scientifique et l'clectronique, 
!'importance quc revet l'avance technologique est 
tcllc que la maitrise exclusive de la tcchnologie au 
sein des socictes transnationales est la pierre 
ar.gu!aire de la commercialisation d'un produit. 
Dans ces sccteurs, lcs transferts de savoir-fairc 
technique sont dans une trcs large mcsure hmitcs 
aux succursales qui appartienncnt enticremcnt a la 
rnaison m>:.c :>u u ... ;:; lesquellc.> clle est majoritairc. 
Lorsq&.ac la participation minoritaire d'unc cntre­
prise ctrangcrc dans •inc socictc donnce est 
inevitable, la maitrisc de la tcchnologic passc par 
!'execution de contrats de gestion ou de service. 
Dans ces scctcurs de pointe, la diffusion des 
techniques et la participation de socictcs concur-

rentes son• souvent iimitees, d'une pan, du fait 
que lcs p:incipales socictes transnationalcs 
ccbz.n&ent er .!'C cllcs de nombrcuscs licences, 
mettcnt C:'l commun de nombreux brevets ou, sous 
di verses a utres fon;:tes, se partagent lcs techniques 
disponiblcs, ct, d'a~trc part, du fait du !1ux 
technologiquc a l'intcri-:ur mcmc des SOCICtCs. De 
tradition, ccs limites soi:t particulicrement mar­
quees dans certaines induslries comme i'industric 
chimique ct la construction <l'cquipernent clectri­
que lourd et de materiel de telecommunications. 

Bien que des mesures de controle aicnt etc 
prises par plusieurs pays en dcvcloppemcnt et q•.Je 
!e choix cntrc diverscs technologies soit aujour­
d'hui pC1ssiblc dans certains domaines, ies succur­
sales des socictes transnationalcs et les socictes 
afliliees continucni de jouer un role important 
dans la plupart de ccs pays, ctant donnc la 
position de force qu'clles occupent dans plusieurs 
sccteurs, par exemplc dans rindustric pharma­
ceutique (tableau 2). Des societes ctrangercs 
rcstent proprictaires exclusifs ou majoritaires d'une 
grande panic des industries extractivcs dans la 
plupart des pays d'Afrique ct d'Amcrique latine, 

TABLEAU 2. PART ESTIMJ,TIVE DES :;octETES 
ETRANGERES DANS L'INDUSTRIE PHARMACEUTl­

QUE DE CERTAINS PAYS, 1975 

Pay1 ti grDllpr• tk pay1 

Arabie saoudite 
Ni~ria 
Belgique 
Colombie 
Venezuela 
Bresil 
01nada 
Australie 
Indonesie 
Mexique 
March•! com-nun de 

l'Amb-ique .-entrale (1970) 
lnde 
Iran 
Arger.tine 
Royaurne-Uni 
Italie 
Afrique du Sud 
Finlande (1971) 
Suede 
France 
Portugal ( 1970) 
Tur'juic (1974) 
Norvege \iQ71) 
Rcpubliquc t~tierale d'Allemagne 
Suisse (1971) 
~. 

u1cc;e 

Egyptc I i97i1 
Elats-Unis d' Ameriquc 
Japon 

Part d~J vnrti'J 
(tn po11ru111agt) 

100 
97 
90 
90 
88 
85 
8S 
&5 
l!S 
82 

80 
75 
7S 
70 
60 
60 
60 
50 
SIJ 
45 
44 
40 
36 
JS 
34 
28 
19 
IS 
13 

Sou• • : on 1rouvera des reru11nemen:s rnr les sources clans le 
documenl "T1·anma1ional corporalions and 1ecilnolop:al develop­
men1" (ID/WG.3-01/12). p. JS. 
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en depit du fait que la part qu'y prcnncnt lcs p<iys 
::onccrnes, le ;>lus souvcnt par l'intcr:11Cdi:iirc 
d'cntrcpriscs d'Etat. s'cst accrue a•.: cours de ccs 
dcrniercs annccs. La participati~n de l'Etat Ci la 
gcslion cxcrcec par les pournirs pti!>lics conccr­
ncnt surtout l'induslric j)Clrolierc, mais. quc cc 
soil dans cc scclcur <'4.1 dans lcs autrcs ir.dustrics 
liecs aux rcssourcc<.; nalurcllcs, les societes lraus­
nalionalc:. contiaucnl a joucr un role important 
en fournis:;~r.c de la 'cchnologie ct des services. 
Dans plusicurs pays en devcloppement, mcmc la 
pr<>duction de bicns de consommalion dont la 
fabrication met en jcu des techniques rclativcment 
pc:1 ponssecs reslc cnlrc lcs mains de succursai.:s 
de societes elrangercs. Dans lcs scctcurs indus­
tricls de tcchnicitc moycnnc ct dans lcs industries 
de po:.1tc, lcs succur-..ales des socieles lrans­
nationales ct les socictes qui !cur sont affiliees 
cxcrccnt unc influence prcponderanlc, mcmc dans 
des ,ays commc le Bresil, l'Inde ct la Rc;:mblique 
de Cl rec, qui sont loin d'etre dcpourvus de cadres 
ct de specialistes. Enfin, Jans plusicurs domaines 
du sc.;lcur tcrtiairc, en particulicr dans le domainc 
de Ia commcrcialisation, les succursales des socictes 
transnationalcs ct les societes affiliees continucnt 
de joucr un role capital dans nombrc de pays en 
devcloppcmcnt. 

D'unc manierc gencrale, lcs societcs tran ;­
nationalcs contribucnt peu au dcvcloppemcnt de 
!'infrastructure tcchnolo1iquc d~ pays en di!­
vcloppcmcnt. Elles si:. sont davantagc attachees a 
minimiser Ia valcur ajoc!~ de lcur productkn 
dans .;es pays. Ajoutons a ccla quc. dans bicn c'.es 
cas. !'introduction dans les contrats de la clause 
Me des "achats imposes" permct a ccs societh de 
vcndrc lcur savoir-fairc tcchnologiquc a un prix 
cx.-cssivcmcnt elcve. De plus, etant donnc quc lcs 
connaissanccs exclusives ct non exclusives sont, en 
rartic, transferees par les socictes transnationalcs 
SOlJS unc formc concrctisec OU SOUS la formc de 
savcir-fairc de la societe mere, lcs succursales ct 
lcs so-:ietes affiliecs n'eprouvcnt guerc: d'intcrct 
pour la rechcrchc-devcloppement. Commc lcs 
societes affiliccs nc peuvcnt obtcnir quc lcs ele­
ments deja commercialises dans le pays oil la 
societe mere est installee, c'est ccttc dcrniere qui a 
mcnc lcs activites de rechcrche-developpement 
ncccssaircs; c'est elle aussi qui, ayant dircctemcnt 
acces au marche local et disposant d'une infra­
structure s-.:ientifique et technologiquc pcrfcc­
tionnee, met au point les technologies nouvelles et 
lcs ameliorations successives. La centralisation de 
la misc au poir.t de la technologie au scin de la 
~,1ciete mere permet egalemcnt a cclle-ci de 
s'a'isurer la rr.c.itrise de la technologic exclusive. 
Dans lcs pays en devdoppement, la recherche­
devel'>ppemcnt SC limite SOUVCnt a !'adaptation ti 
aux cs.>ais, sur pl:lce, de produits non disponibles 
dans les pays indu~trialises, tels q;ie certains 
medicaments, ou encore de produits qui nc sont 

manufactures quc sur place, commc le tt.e. Pou1 
pouvoir bCneficicr des perfcctionncmenls h:chni­
qucs, lcs societes affiliecs doivcnt neccssaircmcnt 
passer par la societe mere puisquc la rcchcrchc­
devcloppement fait defaut chcz clles. Ccttc neccssite 
constituc par la force des choses un excellent 
moyen de controle. De la mcmc fa~n. le fail de 
detcnir unc tcchnologic donnec pcrmct d'cxcrccr 
un controlc, dans le cas d'entrcpri.scs en participa­
tion, notammcnt lorsquc le transfcrt de tcchno­
logic comprcnd d~ elements brcvctes de savoir­
fairc ou des marques de commerce. 

L'absencc de services de rcchcrchc-developpc­
me11t dans les pays en devcloppcmcnt ct, par voic 
de consequence, la faiblc dcmandc de personnel 
scicntifiquc ct de chcrchcurs font obstacle a la 
formation de cadres locaux specialises en in­
genicric ct .!n conception ct capables de crecr de la 
tcchnologic ainsi quc d'adaptcr ct d'assimilcr la 
tcchr.ologic etrangerc r.n fonction des besoins. De 
plus, fautc de services de rechcrchc-devcloppcmcnt 
sur place, les societes aifiliecs n'entrcticnncnt, sur 
le plan pratique, quc pcu de rapports avcc lcs 
etablisscmcnts scicntif1ques et de rcchcrchc du 
pays susccptibles de promouvoi~ la capacitc de 
recherchc tcchnologiquc ct la diffusion des 
resultats. 

On comprcnd des tors que les socictes :rans­
nationales aicnt cree pcu d'emplois dans les pays 
en devcloppcmcnt. Pour 1967, le nombre estimatif 
d'cmplois offerts sc situc cntr~ 1,6 million ct 
2,5 millions, tous scctcurs industricls confondus, 
soit environ 0,3 % de !'ensemble de la population 
active du tiers monde. Mcmc ~i l'on ticnt largc­
mcnt compte des cmplois indirects crces, ccs 
chiffres sont insignifiants. 

Etant donne qu'll s'ag!t d'un proccssus 
purcmcnt intcrne, le transfert de technologies des 
societes meres a !curs societcs affilices a l'etrangcr 
donnc l'occasion de manipuler lcs prix des biens 
ct des services fournis. Ces transferts scrvent, par 
cxcmplc, pour des deplaccmcnts de benefices et 
des reaffcctations de fond,; ''iiorcs". 11 semblc que 
cc soit le montant des gains realises par rapport 
aux couts, comptc tenu des efforts fournis et des 
risqucs encourus, qui determine la mcsure dans 
laquelle les societes transnationales manipuicnt les 
prix de transfcrt. Ce sont l!n general le.; grandcs 
cntreprises qui ecoulent en grandes quantites des 
produits dont elles deticnnent le monopole ou le 
quasi-monopole qui ont recours a la manipulation 
des prix. Etant donne que la concentration de 
pouvoir economiquc cntrc les mains des societes 
transnationales se poursuit, que lcs transactions 
cntre ccs socictes prcnnent unc amplcur accrue a 
tous lcs nivcaux ct, surtout, quc les activites de 
ccs entrcprists sont de plus en plus diversifiees 
aux plans tant horizontal quc vertical ou global, 
on peut s'attendre a une progression de cc type de 
manipulation. 
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Le problcmc de la fixation des prix de 
transfcrt SC pose a la fois dans lcs pays indus­
trialises ct dans les pays en dcvcloppcmcnt, mais 
ks incitations a la manipulation des prix pcuvcnt 
ctrc plus fortes dans les pays du tiers mondc. Ccla 
est dt!, cntrc autres, au controlc cxercc sur lcs 
importations, aux restrictions imposecs en maticrc 
de vcrscmcnt des dividcndes ct des rcdcvances ct a 
la volontc des socictes transnationales de tircr, 
pour divcrses raisons, un rcndc1~cnt plus clcvc de 
lcurs investisscments. Le montant des echanges a 
l'intcricur des socictes dcpassc sans doutc de 50 Ci 
cclui des transactions con: .ncrciales intcmationalcs 
des pays en dcveloppcmcnt ct lcs ctudes de cas 
montrcnt ctuc l'ctcndue de la gamme des impon~­
tions de ces pays rCalisl!CS a l'intericur des socictes 
est vastc, en particulicr dans des branches tclles 
quc l'industrie chimiquc, l'industric phannaceuti­
quc, l'industric de l'cquipcmcnt electrique ct cellc 
du caoutchouc'. 

La manipulation des prix de transfert pcut 
rCduire considcrablcment les possibilites d'un pays 
en devcloppemcnt en matierc de developpement 
economiquc; cllc pcut en cffet, par cxemplc, avoir 
des incidences negatives sur sa capacite de concur­
rence ct sa balance des paicments, sur la forma­
tion interieurc de capital, sur lcs rcvcnus fiscaux 
de certains pays en devcloppemcnt ct sur la 
structure de l'industric locale. 

I .cs societes transnationales sont le produit 
d'un systeme dont les valcurs et les orientations 
leur ont donnc !curs caractcristiques et ont stimulc 
ll"ur devcloppemcnt, qui est sans precedent'. La 
fixation des prix de transfert etant fonction de la 
nature de l'cntrcprise, ii peut ctr<! extremcment 
difficile de modifier les arrangements de transfert 
sans modifier au prealablc la structure de l'cntrc­
prisc consideree. En fait, la fixation des prix de 
transfert est sans doutc un domaine dans lcqucl 
I~ societes transnationales ont un pouvoir 
d'inl~rvention plus grand que celui des pouvoirs 
publics, lcsqucls n'ont d'ailleurs jusqu'ici ex,·:-ce 
qu'un minimum de contr6le, en particulier dans 
lcs pays industrialises. 

Pntillace u 111 tedulolofie trasflrle 

Pour l'essentiel, la technologie misc au point 
dans lcs pays industrialises n'a guere d'incidenccs 
directcs sur lcs problemcs auxquels doivent faire 
face de nombreux pays en developpement etant 
do.me qu'elle n'est pas orientee vers la satisfaction 
des besoins fondamentau ' de l'homme; plu de la 
moitie des investissemt-•as mondiaux dans lcs 
domaines de la science et de la technique sont 

"Voir UNCT AD, ltttra-fi"" TratUactioM attd tM Impact 
of Dt11tlopmmt. UNCT AD Seminar Propmme, Report Series 
No. 2 (mai 1978). 

'Effct1 dca soaaa multinationala sur le developpcmcnt 
ct sur lcs relations intcrnationala (publication des Nations 
Unia, num&.> de vcnte: f.74.11.~ •. S). 

consacres a la production d'annes et <farmemcni:i 
toujours plus pcrfectionnes, et environ les dcux 
tiers du restc a l'accroisscment marginal de la 
consommation de bicns non csscnticls10

• Dans lcs 
pays industrialises, les sommes 1:0nsacrecs aux 
travaux de rcc'.1crchc pouvant intercsscr dirccte­
mcnt le tiers mondc depasscnt a peinc 1 % de 
l'ensemblc des depenses de rcchcrchc. 

La plupart des technologies qui soot mises au 
point dans le monde sont parfaitcmcnt appropriecs 
aux pays industrialises; au contraire, !'introduction 
dans les pays en devcloppcmcnt de technologies 
inappropri~ originaircs de l'Occident a toutc 
unc serie de consequences dans ces pays, en 
particulier celles qui soot mentionnecs ci-apres. 

Si certaines techniques con~es dans les pays 
occidentaux ont indenia~lement co!lcouru au pro­
gri:s economique ct social, dans de nc mbreux pays 
en devcloppement clles ont contribue a appro­
fondir encore l'ecart cxistant non sculement cntrc 
riches ct pauvres mais aussi entre rcvenus, entrc 
nivcaux sociaux ct entrc hommcs et femmes. Tel 
est notamment le cas de certaincs technologies 
dites .. modemes" introduites par les societes trans­
nationales. En effct, si ces societes pcuvcnt etrc de 
puissants motcurs de la croissance, leurs activites 
ne sont pas necessairement axecs sur la realisation 
des objectifs de developpcment ct, en !'absence 
d'une politiquc appropriee des pouvoirs publics 
et, dans certains cas, de reformes sociales, elles 
tendent a rcnforcer p!utot qu 'a reduire lcs inegalites 
dont souffrent les populations deshcritces. 

Le role de la technologic dans le developpe­
ment economi\i••c et social n'est pas neutre; divers 
types de technologi-.s peuvent scrvir a promouvoir 
des fonnes de developpement divcrscs et a ren­
forcer la position des privilegies ct de:; puissants 
commc en temoigne !'attitude des elites de certains 
pays en developpement auxquelles le rccours a la 
tcchnologie occidentale a pennis de consolider 
leur position alors quc toute ,olitique de develop­
pcment autocentree cxigc unc plus grandc parti­
cipation de tous ct la decentralisation des fonc.~ons 
de decision. 

c .. ~ des raisons pour lcsquelles certaines cntrc­
prises occidentales ont chercbe a creer des so'.:ietes 
affiliecs dans les pays en developpement tient a leur 
volonte de SC soustraire a la ICgislation de plus en 
plus rigoureuse dans leur pays d'implantation en 
matiere de lutte <;>.>ntre la pc.lution. Certains pays 
en developpcment ont implicitement accepte que 
leun "grands cspaces" puissent se transformer en 
"havrcs de la pollutio~" alors qu'il est de plus en 
plus reconnu que l'adoption d'une politique de 
developpemcnt qui titnne comptc de l'environne­
ment peut contribuer, notamment a l'ecbclon 
local, a la satisfaction des besoins fondamentaux ct 
au devcloppement de !'autonomic. 

"'Voir Sapsti, loc. ell. p. 28. 

I 
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~c s~stemc international des brevets n'cst pas 

en soi ~:ncratcur de dcpcndancc tccbnologiquc. 
T outefo1s, cc systemc constituc un moycn de: 
reglemcnter !'utilisation du savoir-faire tcchnolo­
gique clans les divers pays ct par divers types 
d'cntrc~nscs. La question de savoir qucl pays 
bCnefic1era de l'indurtrialisation, scion quellc 
m_ethodc, dans quellcs conditions ct a qucl prix, 
~cpcnd _done dans une large mesure du systcmc 
mtcrnat1onal des brevets. 

Les brevets confCrent au detcntcur le mono­
pole de la production ct de la distribution d'un 
produit dans les limites d'un territoirc donne ct 
pour une periode donnec. Des 3,5 millions de 
brevets actucls, sculs 200000 environ (6%) ont ete 
d~livres p_ar des pays en devcloppcmcnt. De plus, 
~~q sur six de ccs 200 000 brevets sont la propriete 
d ctrangers (tableau 3) ct un sur six sculcmcnt 
( _l % du total mondial) est dCtenu par des rcssor­
ussants de pays en developpcment. La plupart des 
b~evets delivres a des etrangcrs par des pays en 
developpement sont la propricte de grandes socie­
tes ayant leur siege dans cinq pays industrialises a 
economic de marche, a savoir: les Etats-Unis, la 
France, la Republiquc federate d'Allcmagne, le 
Royaume-Uni et la Suisse. Environ 90 a 95 % des 
brevets delivres a des etrangers par lcs pays ett 
developpement ne sont pas utilises a des fins de 
production dans CCS p.lyS et scrvent prcsque tOUS a 
assurer le monopole des importations. Dans 
ccrtains cas, le taux d'utilisation est inferieur 
a I % des brevets enrcg"istres. Au Perou, par 
exemplc, ii etait infcrirur a 0,5 % en 197511

• II est 

TABLEAU 3. POURCENTAGE DES BREVETS ENRE­
GISTRES PAR DES NON-RESIDENTS DANS CERT AINS 

PAYS EN DEVELOPPEMENT 

I u_, .• 011 1~rr11otre 1965 19 70 197.V.'~ 

;\;geniine 77.7 69.2 
Bolivie 89.5 86.7 
Chili 91.5 93.8 89.5 
Colombie 93.4 80,11 78.6 
Equaleur 96,3 86.7 
Ghana 100.0 100.0 100.0 
Hongkong 98.6 98.8 
lnde 90.2 83,1 82.6 
Iran 93.1 92.7 96.8 
Ken) a 100.0 100.0 100.0 
Ma roe 93.5 94.5 93.5 
~ilippines 96.0 96.5 87.6 
Republique de Coree 38.7 25.1 32.5 
Repu!>lique-Unie de Tanzanie 100,0 100,0 100.0 
Tunisie 95,6 99,3 91,6 
Venezuela 94,5 92.0 84,5 
Za'ire 100,0 100,0 92.5 
Zambie 99,4 98.0 

SD11ru d"aprb l'ropnltl ;""""'"''" (Cienevc. OMPI. 1977). 

"M. A. Zevallos y Muniz, At161isis Es1odf11ico de las 
Pott111ts tll ti Pmi (Lima, Consejo Nacional de lnvnti1aci6n. 
1976). 
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done evident quc les pratiqucs aujourd'hui en 
vigucur dans le monde cntier en matierc de 
proprietc industrielle en soot \·enu~ a constitucr 
un systemc inverse de preferences accordecs aux 
dctcnteurs de bre..rets etrangers sur les marches 
des pays en devcloppement. 

.. Mcme lorsque des brevets etrangcrs sont 
utilises dans des proccssus de production, les 
accords conclus par des pays en developpcment 
conccmant !'exploitation d'un brevet en liaison 
avcc des invcstissements Ctrangers OU SOUS la 
formc de contrats de licence contienncnt so~vent 
des clause_ prevoyant le vcrscment de droits 0u de 
~edevances elcves; ces accords pcuvent aussi 
imposer des pratiques restrictives et. dans certains 
cas, abuser du caractere de monop0lc inherent a 
certains brevets, soit cxplicitcmcnt dans lcs en­
gagements contractucls, soit implicitcment dans la 
pratiquc des succursalcs ct des socictes affiliecs 
~ societes transnationalcs, qui imposent le 
pa1cmcnt de frais excessifs, indirects ou .. occultcs", 
pour les intrants importes. Qu'ils soient ou non 
~otes ~·unc legislation en matierc de propriete 
mdustnelle, tous lcs pays en devcloppcmcnt doivent 
supporter la charge en devises que representent 
ccs frais, qui sont b:en plus eleves que les frais 
dirccts 12

• 

II ne fait aucun doute que l'activite intensive 
des societes transnationales en matier~ de brevets 
a fait disparaitre lcs activites locales dans cc 
domaine et a contribue a I.a diminution Constante 
de la part des brevets appartenant a des rcssor­
tissants des pays en developpcment. Cette tendance 
apparait ncttement dans l'excmplc du Chili 
(tableau 4) qui reflete la situation de la plupart 

TABLEAU 4. POURCENTAGE DES BREVETS ENRE-
GISTRES PAR DES ETRANGERS AU CHILI 

Ann;, Pnvrctnta.(t 

1937 65.5 
1947 80.0 
1958 89.0 
1967 94.5 
1976 9C'.O 

So11ru: C. V. Vai1sos ... Pa1cn1> rcvisucd: 1hcir funcuon in 
devclop1n1 counincs ... Jo.,r11al of Dt'vt'lop"'""' StuJ1n •ol. 9. no I 
(OClobre 19721. l'ropn/1; 1111/Jurr~llr (Genhc. OMPI. I "71. 

des pays en devcloppcment au cours des derniercs 
decennics. Le fait que le pourcer.t;ige de brevets 
~p~~enant a des ressortissants de ce pays soit 
ms1gmfiant et que ces brevets aient une imp<'f­
tance cconomique negligcable tend a dCmontrer 
que le systemc actuel de proprietc industrielle 
entrave le dcveloppcmcnt des competences tech· 
no!ogiqucs autochtones. 

11"The role of the patent system in the transfer of 
tcchnololY" (TD/B/ AC/11/19/Rev. I), p. 64. 
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Commc les fournisscurs de tcchn?ll)gic n'ont 
pas les memes motivations quc les achctcurs, lcurs 
.:ritercs soot differcnts. 

Le foumisseur chcrchc a penetrcr des marches 
lucratifs, lib~ ct varies qui lui J)'!rmcttcnt de 
rcntabiliscr scs in. estisscrncnts en rccbcrcbc­
de•:cloppement. 0-.ms l'cxercice de scs activites, ii 
tire parti des contrats intemati'lnaux de financc­
mcnt, prend des mesurcs contrc les concurrents et 
cbercbc a s'opposer, dans les pays OU ii o~rc. aux 
mouvcmc11ts visant a ameliorcr les conditions d~ 
travail et a preserve; renvironnemcnt. L'acbeteur 
de tecbnologic, quant a lui, cherchc a maitriser la 
tecbnologie importec. a l'cxploiter dans le: sens du 
dCvc!oppemcilt d: son pays ct a rester corr.petitif 
sur le 1a1arcbe intCrieur ct a l'etrangcr. 

Dans cc conflit d'intereo.s. le partenairc le 
plus faiblc qu'est suuvcnt le pays en rieveloppc­
mcnt est destine a etrc le perdant. L: fournisseur 
cie !ecbnologic pcut tirer parti des nombreuses 
faiblesscs du pays demandeur et notammcnt du 
manque de capitaJX, de personnel qualifie et 
d'inforr.iation. 

Les transferts de technologie en provenance 
des pays industrialises ont pc~is a certains pays 
en developpement, en particulier aux plus 11rivi­
legies d'entre eux, de tirer parti de certains ~;ogres 
realises au cours des deux derniers siecles c.ians le 
domaine de la science et de la technique. Ces pays 
ont ainsi pu exploiter des techniqu~ sans avoir cu 
a les mettre au point eux-memes, entreprise 
difficile et onereuse. GrAce aux transfcrts de 
tecbnologie, les pays en developpcment ont pu 
avoir acces a des techniques bautement produc­
tives, cc qui leur a aussi, dans bien des cas. inspire 
le desir du changement technologique. Si le 
systeme actuel de transfert prescnte un certain 
nombre d'avantages, la dependance qu'ont en­
trainee les transfcrts, la misc au p:>int et la 
concentration des techniques n'en prescnte aucun. 

La depcndance technologiquc a de nombreuses 
dimensions; reduite a sa plus simrle expression, 
clle resulte du fait qu'une poignee de pays riches 
soot a rorigine de la quasi-totalite des techniques 
industrielles actuellement appliquecs et que les 
societes transnationales, motivees par des consi­
derations commerciales (maximisation des profits) 
plus que par le souci de contribuer au developpe­
ment (aide sociale), sont pratiquement les seuls 
foumisseurs de technologie. 

A un autrc niveau, la dependance technolo­
gique est un des aspects de la structure generate de 
depcndance qui resulte du fonctionncment du 
systeme economique international et des institu­
tions ct mccanismes qui rcgissent les relations 
entre pays riches ct pays pauvr~. Le systemc 

'-rnnn"'1nn,.. int~rn•tiun•I ~• un cvct;.rn~ tt~ nan----.... -.. -,-- ---·-·----- -- -- -.1----- -- --r 

ports de force stratif.C. Cest un systeme de 
domination en cc qu'il contribue. de par sa 
structure memc, a determiner qui decide et qui 
dirige . 

Au lieu de dduirc la dependancc techno­
logiqac des pays en dMloppem~nt. le systeme 
international la renforce activement et constam­
ment. Les transferts de technologies pcuvcnt 
ccrtes faciliter le developpement de la production 
industriellc des pays en dCveloppement, mais ils 
nc tenforccnt pas nCcessairement raptitude de ccs 
pays a produirc davantage OU, pour Ctre plus 
prCcis, 11e lcur confCrent pas la capacite d'adaptcr 
rt de modifier la tccbnologie existantc ou de 
mcttrc au point de nouvelles techniques. 

On peut considerer que la depcndan~ tcch­
nologique est a la fois la cause ct l'effet des 
rapports generaux de dependancc11• Elle conduit a 
l'investissement etranger, a la pcrte du pouvoir de 
direction et a l'introduction de nouvelles struc­
tures de consommaoon et de production. II en 
resulte une economic cnclavec tributaire des pay:S 
industrialises pour cc qui est des apports nCccs­
saires, des debouches commerciaux, de la gestion. 
du financcment et de la tcchnologic. Par voic de 
consequence, ii en resulte unc societe a l'imagc de 
cclle des pays avances, ayant le bcsoin di: nouvclles 
importations de tcctmologies pour repondrc a de 
nouveau>. bcsoins ct pcrmettre aux industries de 
survivre et de se devcloppcr. II y a la un cercle 
vicieux ou l'existcnce d'un systemc technologiquc 
faible rcnforcc la dcpendance ct ou la dcpcndance 
perpetue l'ctat de faiblessc. La figure I p.rescntc un 
schema de certains des elements de ce cerclc vicicux. 

Le systeme international ct les mecanismcs 
par l'intcrmCdiairc desqucls s'effectuent lcs trans­
fcrts de technologie vers Jes pays en devcloppc­
mcnt contiennent done de nombreux elements 
incompatibles avcc la rCalisation de bier.. d~3 
objectifs du nouvel ordre cconomiquc inter­
national, en particulicr de l'objectif de l'indus­
tria;isation enonce dans la Declaration ct dans le 
Plan d'actiou de la dcuxieme Conference generate 
de l'ONUDI qui s'est tcnuc a Lima en 1975. 
D'apres certaines estimations, le rccours aux 
mecanismes existants pour la realisation de cet 
objectif - qui est de faire passer la part dJ tiers 
mondc dans la production industricllc, aci.uclle­
mcnt infcrieurc a 10 %, a 25 % d'ici a ran 2000 -
pourrait entrainer unc multiplication par cinq ou 
huit des cot1ts de la depcndance tcchnologique. 
Commc on l'a signalc plus haut, ccs couts 
approximatifs sc situent deja cntrc 30 ct 50 
milliards de dollars par an 14

• 

"Frances Stcwa11, r,chnology and Und,,dntlopmmt 
(Londrcs, Macmillan. 1977), p. 138. 

"Voir Surendra J. Patel, "Plugin& into 1he system ... 
Dtvtlopmtnt Forum. oc1cbre 1978. 
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Le systcmc tcchnologiquc actucl mainticnt 
done lcs p:iys en devcloppcmcnt dans unc situation 
de depcndance et cootrecarrc toute tentative qui 
pourrait ctrc faite dans le sens du deve!OpJ)':rnCllt 

des capacttes technologiques autochtoncs. H 
faudrait a !'evidence adopter une approch~ 
nouvelle qui soi' fondec sur unc revisiun des 
premisses ct des objectifs. 

Point de diplrt 

MargiMlisation 
KCNedtla sr .. toe11,_ 

Sovru : "The structure and runctionina of teehnoloSJ systems in deilelopina 
countries" (ID/WG.30112). p. 43. 

Note. ST = science et technolop. 



II. Vers l'autosuffisance tecbnologique : 
portee du probleme 

A. Ven ra.tosafrasaace teduaologique 

La nouvelle fa~on d'envisager la transforma­
tion technologique du tiers monde doit viscr a 
rCduire la dcpendance tecbnologique des pays en 
dcveloppement en renfor~t leurs capacites 
proprcs a progresscr dans la voie de J'cvolution ct 
de )'innovation tccbnologiques. Cettc approchc, 
qui fait passer de Ia notion de .. flux" a Ia notion 
de "stock", doit necessaircment avoir pour com­
plement des efforts resolus de restructuration du 
cadre juridique ct lcgislatif existant dont le but 
sera d'claborer de nouveau,.. ensembles de normcs 
acceptecs sur le plan international en cc qui 
concerne :cs avantages decoulant des transfcrts de 
technologic. Ccs efforts dcvront avant tout tendrc 
a J'claboration de codes appropries qui pourront 
etrc utilises pour controler les transfcrts ct lcs 
activites des socictes transnationales ainsi qu'a 
une rcforme du systeme de la proprictc industrielle 
avcc l'idee de susciter les conditions nCc:essaircs au 
rcnforcement du potentiel technologique p!"opre 
des pays en dcveloppement et de les rendre moins 
dependants. 

Tout en constituant un clement particu­
lierement important du dcveloppement autocentrc, 
!'autonomic technologique ne saurait, dans le 
contexte mondial actuel, signifier l'indcpendance 
technologique. De mcme que l'autonomie nationale 
peut exiger une participation selective au systeme 
international, le renforcement de !'autonomic 
tcchnologique pourra necessitcr un "decrochage" 
technologique du marchc mondial sur certains 
points, quclles que soient les difficultes de cettc 
operation. Certains scientifiques du tiers monde 
estiment que les pays pauvres devraient rompre 
avec la science et la technique occidcntales ct. que 
les cultures traditionnclles ''doivcnt etrc protcgees 
contrc l'assaut des habitudes de consommation 
occidcntalcs contrc lcs bicns de consommation qui 
rcfletcnt l'omnipresence de la technologic". Scion 
cc raisonncment, les pays en dCvcloppemcnt 
"dcvraient rejetcr toutcs lcs offrcs occidcntalcs 
d'assistance technique.,". 

Si le desengagcmcnt structure! pourrait dans 
certains cas donner ur: impulsion inattenduc au 

""Separate development for scimu". Na111rr. vol. 277, 
mai 1978. 
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dcvcloppemcnt des ressources te.:hnologiGucs 
locales, cette option ne parait ouvcrte qu'aux 
grands pays en devcloppemcnt. D'a\lleurs, memc 
ceux-ci pourront difficilemcnt faire abstraction du 
fait que le systeme C\:onomique internationa.i est le 
systeme dominant qui ;:cgit le comportement des 
~ous-systemes. L 'Union des Rcpubliques socialistes 
sovictiques chca·che a rcnforcer ses liens avec les 
economies de marchc et la Chine s'cngage aussi a 
pas prudents dans la meme voie. II est done clair 
que le desengagement scra forcement difficile 
pour la plupart des pays en dcveloppemcnt. 
D'ailleurs, la capacitc autonome de Jcveloppe­
ment technologique implique non pas qu'un pays 
doive rcinventer la rouc, mais qu'il a la capacitc 
de le faire s'il le devait cventuellement en cas de 
force majeure et qu'il est capable d'amcliorer les 
roues inventees ailleurs. 

On entend par autosuffisance technologique 
la capacitc autonome d'unc nation de prendre et 
d'appliquer des decisions ct done de faire des choix 
ct d'avoir la maitrise de domaines de dcpendance 
tccbnologique particllc ou de ses relations avec 
d'autres nations. II s'ensuit qu'un pays ne peut 
s'engager cffectivcmcnt dans la voic de l'auto­
suffisance tcchnologiquc quc s'il comprcnd la 
nature et I'ctendue de sa dcpendance tcchnu;ogi­
que ct possedc la volontc et la confiance en lui­
mcmc requises pour chercher a la surmontcr ct a 
preserver son idcntitc culturcllc. L'autosufl""tsance 
tcchnologique doit done etrc con~uc comme ctant 
la capacitc d'identificr les be:ioins technc:.logiques 
du pays et de choisir ct d'appliquer des techniques 
tant etrangercs qu'indigenes dans des conditions 
qui favorisent la croissance du potenticl national. 
Le rcnforumcnt de la capacitc tcchnologiquc 
apparait commc un prealablc indispensable pour 
quc lcs pays en dCvcloppemcnt puissent resoudrc 
!curs problemes economiqucs ct sociaux. 

8. Dimemiom de l'a.tOAflisuce tedaaologiqae 

Les situations tcchnologiqucs dans le tiers 
monde sont cxtrcmement divcrses ct ii serait sans 
doutc asscz vain de vouloir proposer des strategies 
de caracterc general. Les decisions quc les pays en 



d~~clup~mcut d~•rvnt pitnd.~ :;~aunt fvn~~cn 
d'clcmcnts commt: les rcssourccs en factcurs, les 
structures culturclles, les aspirations nationales, le 
nivcau actuci de devcloppcmcnt ct d'indust.;alisa­
tion (scctcurs, produits, procM&, fonctions 
assurecs dans des operations de production), la 
situation gcograpbiquc, l'im:><>rtancc du mar­
chc, etc. 

Lorsqu'ils cbcrchcront a cxcrccr les options 
pcu nombrcuscs qui !cur sont ouvertcs, !cs pa~ en 
devcloppcmcnt vcrront a tout instant surgir des 
problcmcs complexes qui echappcnt a toutc s.:ilu­
tion rapidc. Le systcmc scicntifiquc ct tcchnologi­
quc poscra iJrcsquc incvitablcmcnt un problc~c 
majcur. Le comportcmcnt de cc svstcmc est 
fonction du systcmc social plus large dont ii fait 
partic. Un systcmc scicntifiquc ci tcchnologtquc sc 
compo~ d'clcmcnts divers <els qu'institutions 
(scicntifiqucs ct tcchnologiqucs) ct moycns de 
production; il l>'appuic sur unc infrastructure ou 
!'on trouvc des moycns financiers, des moycns 
mat.!ricls ct des competences humaines, les uns ct 
lcs autrcs intimcmcnt lies a un ensemble de 
valcurs qu'ils marqucnt de lcur cmprcintc. Le sys­
tcmc tcchnologiqcc accomplit plusicurs fonctions, 
tout d'abord la specification de scs "cxtraits" 
(produits ct services) ct cnsuitc le choix de 
technologies suivant la sequence habitucllc : ctudcs 
de prcfaisahilitc, puis de faisabilitc, ctudcs techni­
ques, realisation, gestion, commercialisation ct 
R-D. Commc !cs clements des systcmcs tcchno­
logiqucs sont plus dcvcloppes dans ccrtains pays 
quc dans d'autrcs, ils nc sont pas tous cgalcmcnt 
aptes a rcmplir ccs divcrscs fonctions. 

11 y a apparcmmcnt des differences fonda­
mcntalcs cntrc lcs systcmcs scicntifiqucs ct tcch­
n.:>logiqncs des pays industrialises ct ccux des pays 
en dh loppcmcnt. Dans le mondc industrialise, 
qu'il y ai• cu proccssus cumulatif intcrnc commc 
on l'a connu en Europe occidcntalc, ou trans­
planta~1on suivic d'un cnracincmcnt commc ccla 
a etc le cas aux Etats-Unis ct au Japon, !'evolu­
tion de l'activitc scicntifiquc a etc a l'originc des 
pMgres Jes techniques de production ou a cu un 
rapport direct avcc ccux-ci. Dans des pays en 
devcloppcmcnt, la connaissancc gcncratrict' d'ac­
tivite n'a souvcnt pas de liens notables avcc lcs 
activites productriccs, ct cc, pour des raisons 
divcrscs. On pourrait done dire quc lcs pays 
industrialises possedcnt unc base scicntifiquc ct 
tcchnologiquc cndogenc ct quc lcs pays en dcvc­
lop!)Cmcnt ont unc base scicntifiquc ct tcchno­
logiquc cxogenc16. Le proccssus d'intcraction cntrc 
la science ct la production est complcxc, de~ 
boulcvcrscmcnts sociaux considerables l'om 
accompagne ct ii a co"incide avcc l'e'llcrgcncc du 

••voir FranciS<:o Sapsti, "Towards endogenous sciencr. 
and 1echnolocy for another developmenl''. Developm'111 
Dialogue. no I, 1979, p. IS a 17. 
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duction17. 
Les systemcs tcchnologiqucs de la plupart des 

pays en devcloppcmcnt sont marques par un 
dualismc caracterisC par l'~xistcncc d'unc enclave 
urbainc, modcmc, rattachec au marche imcr­
r.ational, produisant generalcmcnt pour lcs pays 
industrialises ct s'adaptant a (curs buoins a 
l'intericur d'un cadre rural traditionncl, hcriticr 
d'un savoir-fairc accumule au cours des sicdcs. 11 
est frequent quc le scctcur modcmc fonctionnc de 
fa1;on tout a fait indepcndantc du scctcur tradi­
tionncl. Qui plus est, le scctcvr modcmc est 
traditionncllcmcnt associe au progres tcchno­
logiquc tandis quc l'on a fait trop pcu de cas du 
scctcur traditionncl qui est reste sous-devcloppe. 

Le scctcur modcmc cmploic generalcmcnt 
des technologies i:nportecs qui s'accompagncnt de 
competences, d'utilisations dt: materiaux, de types 
d'or~nisation ct d'habitudcs techniques com­
pletcmcnt etrangcrs a l'environncmcnt local ct au 
scctcur traditionncl. De plus, le potcnticl tcchno­
logiquc qui va de pair avcc la production modcmc 
s'elargit surtout du fait des importations de 
techniques nouvcllcs, ct il s'cnsuit quc lcs techni­
ques traditionncllcs qui ont pris consistancc 
lcntcmcnt ct par cffd cumulatif sont de plus ca 
plus negligees, voirc eliminecs. Le resultat ineluc­
table est unc diminution de la divcrsite des 
reflexes tcchnologiqucs indigenc:;. La situation 
dccritc est represcntec graphiqucmcnt par le schema 
de la figure II. Les systcmcs scicntifiqucs ct 
tcchnologiqucs des pays en devcloppcmcnt sont 
done frequcmmcnt sous-devcloppes. L'cxistcncc 
de tels OU tels elem<:nts qui ont parfois CtC crces 
artificicllcmcnt, .:t c'cst le cas de ccrta1ncs institu­
tions scicntifiqucs, n'autorisc pas a parlcr de 
''systemc". II nc pcut y avoir de systcmc viable 
quc si les elements constitutifs sont intcrconncctcs 
du fail de retroactions creant des cnchaincmcnts 
continus grace auxqucls il y a un echangc cffcctif 
de donnec~ d'cxpericncc, transmission des nouvcllcs 
dcmandcs a·~mclioration des prcstations ct d'in­
novation ct fourniture de meillcurs moycns pour 
rcpondrc a ccs dcmandcs. Le bon fonctionncment 
de ccs mecanismes de retroaction ct de liaison 
suppose l'cxistcncc de centres de decisions capablcs 
de mobiliser le systemc ct de le mcttrc au service 
du devcloppcmcnt national ct Jone, prealablcmcnt, 
unc direction politiquc convaincuc de !'importance 
du systemc tcchnologiquc. Dans c-:rtains pays en 
devcloppcmcnt, tous les elements du svsr~:;.c: 
tcchnologiquc n'cxistcnt pas encore, dans d'autrcs 
lcs liaisons sont faiblcs, incfficaccs ct parfois non 
cxist"ntcs. De plus, dans quclques pays, il scrait 
neccssairc de rcnforccr la capacite de prise de 

''On 1rouvera une ~ude cUta'1tee des processus d~crils 
dans Francisco Sapsti, TuNialo1y PIOlfllil'!g !!.'!1 St/f-Reliant 
Developmtnt: A Lati11 Amtrican Jliel4' (New York, CBS ln1er­
na1ional. 1979), chap. 10. 
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S"'1Tc•: Francisco R. Sapsti. -Towards mctosc-s scicncz and udulolosY for .-her ~ 
man-. o~,,_,,, ~-no I. 1979 . .,_ 16. 

decision ct de convaincre les dirigeants du role 
quc le systeme scicntifiquc ct tcchnologique peut 
joucr dans !'action du dCvcloppemcnt. 

Quclques pays en devclcppement ont reussi a 
devc!:>pper leur capacite lCChnologiquc, mais ii e.>t 
difficile d'cn tirer des cnscign'!ments generalises. II 
est interessant de comparer les ''modeles" quc 
constituent, par cxemplc, l'Indc et 12. Rcpubliquc 
de Corec, deux pays qui se sont do:& d'une base 
autochtone. Le modele corecn est constmit en Jn 
premier temps sur !'exportation, l'inv~tisscmcnt 
etranger, le transfcrt de technologies ct de methodcs 
de gestion ctrangeres, conduisant a cc qu'on 
pourrait appeler une dependance avcc ouverture 
sur l'extcrieur. II y a des invcstissements ct un 
controle ctrangers ct, en mcmc temps, un desen­
gagement selectif. En un deuxiemc temps, grAce 
aux connaissan1.:es specialisees acquiscs au oours 
de la premiere phase, Jc mode~e devient plus 
international et ii y a desengagcrr:ent. Dans le cas 
du modele indien, l'idec est d'empecher plutot quc 
d'encourage; le passage des activites productrices 
cntrc des mains etrangeres ct la prise de controlc 
et la domination de !'economic par des etrangers. 
On a mis !'accent sur l'indianisation des compe­
tences et des :>ttuctures institutionncllcs et sur 
!'acquisition de la confiancc en soi neccssairc pour 
rcpondrc aux bcsoins du pays. C'cst ~ partir de 
ccttc base de cenfiancc en soi quc s'est effectuec 
l'ouvcrture vcrs l'extericur avec l'entrec d'cntre­
priscs indiennes sur le marche mondial11• 

II n'existe pas de methode simple qui permette 
de definir la meilleurc conduite a suivre pour 
developper le potentiel technologique autochtone. 
A trop insister, par exemple, sur l'emploi des 
techniques utilisables a petite echelle au niveau 
des villages pour satisfai!'e Jes !Jesoins fonclamen­
taux des masses pauvres, on risque de voir le pays 

11Voir Ashok Panhasarathi, "lndia"s effons to build an 
au1onom1>us capaci1y in science and 1echnolo&Y for develop­
ment"'. Dnt/oflmtnt Dia/opt. n° I, 1979, p. Sii el S9. 

relegue de fa~n permanente au rang de nation de 
deuxieme classc des points de vue social, Cco­
nomique et tecbnologique. D'un autre cl>tc, mettre 
cxagerement !'accent sur Jes industries dites 
"industrialisantes" et vouloir acquerir a tc;it prix 
une tecbnologie modemc "de pointe" peut mene1 
a une plus grande dependana- a un niveau 
qualitativement plus elcve. De toute evidence, ii 
n'y a pas de formules magiques ni de solutions 
rapides. Ce qu'il faut, c'est plutot unc serie 
d'ajustements bien etudies grar.c a !'introduction 
d'une composante technologique dans la strategic 
nationale du developpement, ce qui implique la 
misc en plate progressive des institutions 
apptopriees. Cette action suppose la diffusion de 
ce que l'on pourrait appeler une culture 
technologique. 

II y aura aussi beaucoup de problemes de 
nature plus spCcifique. On trouvera ci-apres 
quelques-unes des situations typiqucs auxquelles 
peut ~tre confrontt un pays en devcloppement qui 
entreprend de renforccr son autonomic techno­
logique: 

n) II est souvent decide de mettrc en 
production des produits d'un type inapproprie, 
par ex!l:mplc p:ircc qu'on s'est inspire de structures 
de consommation de l'etrang~; 

b) Une grande partie des recherches techno· 
!ogiques reflettnt des preferences personnellcs que 
les chercheurs ont rapportees de cours de 
formation qui sont souvent calques sur des 
programmes d'inspiration occidentale; 

c) Une grande partie de 1a technologie 
importee n'est pas comprise et ii n'est guerc 
habituel de dissequer les techniques importees 
pour les adapter et lcs assimiler en vue de les 
remplaccr par ~ne technologie locale; 

d) Certains ob.;tacles au developpement de 
cctte compr~hension tiennent aux clauses de 
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contrats qui intcrdiscnt, par cxcmplc, !'utilisation 
ultericucc ct aux systemcs d'cxploitation des 
brevets qui cmpechcnt les pays d'adaptcr lcs 
technologies; 

e) L 'utilisation plus large des technokgies 
acquises est limitec par des clauses qui en 
intcrdiscnt, par cxcmplc, !'exportation; 

f) On est parfois oblige d'achctcr des 
marchandiscs ou des procCdes techniques dont on 
n 'a pas bcsoin pour acqucrir des connaissances 
theoriques ct pratiques qui, clles, sont neccssaires; 

g) On manquc de critercs pour choisir 
corrcctcmcnt lcs technologies et on n'a pas unc 
idec ncttc des objcctifs a prcndrc en consideration, 
par cxcmplc l'cfficacite, le rcndcmcnt global, 
!'acquisition des competences initialcs, la .:"Cation 
d'cmplois, la redistribution des rcvcnus; 

h) II n'y a pas de lien cntrc le dcvcloppcmcnt 
d'institutions tcchnologiques nationalcs ct le 
devcloppcmcnt d'unites ct procedes de production; 

i) Les politiques d'achat dans les scctcurs 
public ct prive sont soit mal definies, soit 
incxistantes; 

j) Les services de consultants, de vulgarisa­
tion, d'information ct autrcs moycns de liaison 
font defaut. 

Les types de problemes varicnt bicn siir d'un 
pays a !'autrc ct ii est d'autant plus neccssairc de 
bicn preciser dans chaquc cas la metho<lc suivic 
pour rcnforccr la capacite tcchnologiquc nationale. 

C. Elements de l'autosufftsance techaologiqUf' 

Toutc strategic qui vise a promouvoir l'auto­
suffisancc tcchnologiquc sc hcurtc csscnticllcmcnt 
a un double problemc. II s'agit, d'unc part, de 
choisir ct de gercr l.:s apports etrangcrs ct, d'autre 
part, de stimuler lcs sc;urccs autochtoncs de 
tcchnolo~c. Pour mener 2 bicn la premiere tlchc, 
ii faut qu'il cxistc unc capacite sericusc de choisir 
ct d'acquerir lcs technologies aupres des ~'lurccs 
divcrscs ct, commc on nc trouvc generalcmcnt pas 
de trchnologic qui repondc parfaitcment aux 
bcsoins ct aux conditions locales, ii faut pouvoir 
adapter la tcchnoiogic importec ct scs produits 
pour etrc sur qu'dlc pourra etrc assimilec ct 
fonctionncr dans son nouvcl cnvironncmcnt. La 
scconde tlchc consistc a amorccr un processus 
autonomc d'innovation ct devcloppcmcnt tcch­
nologiqucs, cc qui neccssitc la mobilisation du 
systemc tcchnologiquc. 

II va de mi quc lcs technologies choisics par 
les pays en developpcmcnt doivcnt etrc appro-
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p.:ecs, c'est-a-dirc concourir au maximum a la 
ro;alisation des objectifs economiques ct sociaux 
du devclopocment. D'unc manierc generalc, ii 
convicnt de 1.:onsidercr trois ensembles de factcurs 
quand on determine si unc tcchnologic est appro­
priec, a savoir les ohjcctifs du devcloppcmcnt, les 
rcssources ct lcs condllions d'application. Parmi 
les objcctifs du developpc:ncnt figureront par 
cxcmple !'expansion de l'emploi ct de la produc­
tion grace :\ unc utilisation plus cfficace des 
rcssourccs locales. la formation d'une main­
d'~uvre qualifiec, la reduction des inegalites dans 
1a repartition des revcnus, la satisfaction des 
besoins fondamcntaux des pauvres, !'amelioration 
de la quali:e de la vie en general et le progres dans 
la voie de l'autosuffisance. Parmi les dotations en 
ressources figureront la main-d'~uvrc nationale et 
son coiit, !'importance de la main-<i'~uvre qualifiee 
ct des cadres autochtoncs, les ressourccs en eau ct 
en encrgic ct leur coiit ct lcs ressourccs naturclles. 
Ccrtaincs de ccllcs-ci sont plus ou moins immuablcs 
tandis QUC d'autrcs pcuvcnt Ctrc modifiecs a COUrt 
OU a long tcrmc. Parmi lcs conditions d'applica­
tion fi&urcnt divers factcurs economiqucs ct non 
economiques commc le nivcau des infrastructures, 
le climat, le milieu nature!, la structure socialc de 
la population, les traditions, l'arrierc-plan culture! 
ct le nivcau d'instruction ainsi quc la situation 
gcographiquc des industries, l'importancc des 
marches national ct etranger ct la dcmande 
correspo:idantc ct la situation 1u point de vuc des 
reserves en dcvises19• II s'cnsuit quc la tcchnologic 
appropriec n'est pas synonymc de technologies 
traditionncllcs au nivcau du village, necessitant 
beaucoup de main-d'~uvrc et qui vont de pair 
avcc unc production a petite echcllc. Dans ccr­
taincs circonstanccs, la technologic la plus 
appropriee pcut etrc unc technologic a fort 
coefficient de capital ct qui implique unc produc­
tion a grandc echcllc. Pour decider si unc technv­
logic est appropriec, ii fat.it se refercr au contextc 
economiquc, social ct erologiquc. II scrait vain 
d'cssaycr d'imagincr un ensemble de technologies 
appropriecs par definition, mais ii apparait possible 
de formulcr ccrtaincs generalisations fondamcn­
tales quant aux ressourccs naturcllcs ct conditions 
d'application dont la reunion est opportune. 

L'eventail de choix d'unc tcchnologic qui est 
appropriec au seru; indique ci-dcssus est plus ou 
moins grand suivant lcs sectcurs. On consider~ 
souvcnt quc !'agriculture, la construction ct lcs 
activites de services ofTrent plus de possibilite de 

''Voir "Draft Repon". Deu•~me reunion du groupc 
con~ultatif sur la tcchnolosie appropriic, Viennc, 26-30 juin 
1978 (ID/WG.279/12), p. S. Voir eplcment "Rappon de la 
reunion ministerielle'', Forum international de techniques 
industriellcs approprim (10/WG.2821123) ct Conetptual and 
Policy Framework for ,;ppropriate Industrial Tulrnology. 
Monograplr on Appropriatr Industrial Ttclrnology No. I 
(I0/23211). 
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choix quc ccrtains scctcurs manufacturicrs. A 
l'intericur du sectcur industricl, les technologies 
en concurrence peuvcnt ctrc nombrcuses dans 
ccrtaincs branches; dans d'autres, ct specialcmcnt 
dans cclles qui font appel a des technologies 
modernes ct complexes, peut-Ctrc ces dcrnicrcs 
seront-cllcs pcu 11ombrcuscs ct disponiblcs sculc­
mcnt sous formc d"'enscmblc". Le choix des 
sccteurs depend d'un certain nombrc de facteurs 
qui sont indcpendants du choix technologiquc -
par cxcmplc les ressourccs naturclles disponibles 
ou la taillc et !'expansion prcvuc des marches -
ct, dans de nombreux cas, il nc peut y avoir de 
choix quc si les sccteurs sont dcfinis par la 
tcch11ologic utilisee. Unc fois fait le choix des 
sccteurs, le choix d'une technologic peut seulc­
mcnt dcvcnir realite au niveau du produit OU du 
prodde et parfois mcmc a un stade de parcellisa­
tion plus poussc. Si un produit est defini avcc 
beaucoup de details techniques, les possibilites 
d'application d'autres technolo~es ou factcurs de 
production risqucnt des tn trouvcr rCduites. Choisir 
unc tcchnologic n'est do::tc pas simplcmcnt affairc 
de choix d'un rapport capital/main-d'czuvrc ou de 
choix cntr: des systcmes de production a fort 
coefficient soit de capital soit d.: mam-ri'a:uvre, le 
problcmc est beaucoup pll.IS complexe. 

Les politiques d'incitation a l'autosuffisance 
dans les industries manufacturieres devraient done 
s'appuyer sur un examen methodique des secteurs 
et branches et sur une determination des formes 
de dependance caract&istiques de tel ou tel 
produit. 11 importe done de p!'Cciser les modalites 
de la dcpendance tecbnologique et la manicre 
dont elle croit, en quantite t en qualite. C'est 
sculement en appliquant des critcres particuliers a 
tels ou tels branches et produits qu'un pays en 
dCveloppement pourra identifier Jes "technologies 
de pointe" et les secteurs dans lesquels des 
dCsengagements tec~nologiques selectifs apparais­
sent possibles. 

Quels que soient les choix que font les pays 
en developpemer.'. ils ne peuvcnt se permettre de 
s'isoler de marches intemationaux ou la concur­
rence est feroce, pas plus qu'ils ne peuvent se 
couper des grands courants de la recherche et de 
!'innovation industrielle et technologique. Nombre 
d'industries "industrialisantes" SC prctent a la 
production de massc et ii est souvcnt necessaire de 
faire fabriquer Jes produits dans de grandes unites 
qui utilisc:nt les techniques les plus modemes. Les 
pays en developpement auront besoin de toute 
une gamme de technologies plus ou moins 
complexes et d'un secteur moderne pour accroitre 
leur productivitc, ameliorer leur competitivite sur 
les marches internationaux et servir de source 
importante d'innovation technologique. Ainsi 
qu'on l'a fait observer plus haut, ii s'agira de 
dCvelopper le secteur moderne sans aggrav.:r la 
~pendance technologique. 

Si la technologie :,importee dans un pays en 
dev .:loppement doit tienir compte des facteurs 
existants, il n'cst pas n~re qu'el!e correspondc 
scrvilcment aux rcsso~rccs disponiblcs. S'il en 
ctait ainsi, on aurait uri ensemble de facteurs figc 
et on sc heurterait indcfiniment aux mcmcs 
dcficicnccs. En Chine, J)ar cxemple, on a opt~ par 
principe pour la technok\gic de pointe qui impliquc 
!'integration organique la plus poussec dans un 
nombre aussi grand que ~ossible d'unites mcme si 
la penuric de capital \ empechc de l'ctcndre 
immcdiatcmcnt a !'ensemble de la branche20

• 

Le dcveloppement ddit s'appi.:yer a la fois sur 
l'industrie ct sur l'agricOlture. L'industrie croit 
normalement plus vitc que !'agriculture et le 
developpem~nt du secteur agricole n~itc 
l'apport d'un nombre croissant d'intrants inous­
triels. Le devcloppement nccessite aussi b produc­
tion d'un ensemble de biens de consommatic•n 
qui est destine a satisfaire !es besoins fondamen­
taux de la population et la production d'une 
gamme de biens d'equipement indispensabl1.:s a 
une economic povr son expansion. Di verses raisons 
font qu'un pays devrait chcrcher a produirc des 
biens d'equipcmcnt a un Stade precoce du pro­
CCSSUS de developpement. Certains bicns d'equipe­
ment, par exemple, sont necessaires pour la 
production de biens de consommation industriels 
ct agricoles. La capacite d'importer, a quclque 
point qu'on puisse l'accroitre, connaitra souvent 
ses limites face a des besoins croissants, et les pays 
en developpement ne peuvent pas toujours impor­
ter le genre de biens d'equipemer.: dont ils ont le 
plus grand besoin, ct, quand ils le peuvent, ds 
doivent frequemment payer le prix fort. La 
production de biens d'equipement favorise aussi 
l'apprentissage par la pratique et c'est gencrale­
ment dans le secteur des biens d'equipement que 
!'innovation et le dCveloppement technologique se 
renforcent le plus rapidement. 

Pour pouvoir veritablement procCder a un 
choix parmi !es techniques, on a besoin d'informa­
tion et d'evaluation21 • Mis a part quelques grandes 
cntreprises trC, peu nombrcuses, les entreprises des 
pays en developpement ne disposent genCralement 
pas d'informations tcchnologiques et, qui plus est, 
ne savent pas ou en chercher. 11 s'ensuit que lcs 
decisions industrielles et technologiques soot prises 
sur la base d'informations insuffisantes. U ou 
!'information existe, c'est !'aptitude a l'evaluer en 
vue de. la prise des decisions qui fait defaut. 

iovoir A. El!':nanuel, "The multinational corporations 
and inequality of (lr.velopmcnt", /111rr11atio11a/ Social Srie11u 
Jo11mal. vol. 28, no 4 ( 1976), p. 7S4 l 772. 

"L'ONUDI a pluli .. un fois pris des initiatives pour 
comblcr ccrtaincs des lacuncs uistant dans le domaine de 
!'information. II s'apt par excmple de la Banque d'infonna­
tions industricllcs et cccbnolosiqucs (INTIB) et de divencs 
publications de la Krie "Mi1e au point cl 1ran1fen des 
tec:hniqua". 

j 
j 
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[k'S ccntr~s d'information ont etc crees dans 
bcaucc·up de pays en dcvcloppemcnt, dans plu­
sicun cas avcc !'assistance de l'ONUDI ou de 
l'UNESC022 • Ccs centres d'information soot soit 
des institutions indcpendantc:s soit des services 
rattacbes aux instituts de rcchcrcbc d'autrcs insti­
t·ations. lls font parfois partic de centres scc­
toricls. La mcsurc dans laqucllc !cs informations 
1ont dispos~nt ces divcrscs institutions passent 
dans :cs circuits de prise des decisions varic 
bcaucoup ~.uivant !cs pays. L\Jrganisation ct la 
str:icturc de ccs institutions sont tres divcrscs; ii 
s'agit ausi;i ;,icn de bibliotbequcs ou de simples 
collections de livrcs que de services de vulgarisa­
tion et d'experts-.:onscJs. L 'information sur les 
technologies tient souvent une place assez rcduite 
dans !curs activi:!es. Le dcpouillcment de !'in­
formation technologique et son exploitation 
pratiquc pol•r la prise de decision ncccssitent du 
personnel qualific ayant acces a des informations 
en provenance du monde entier. Souvcnt cc 
personnel doit non seulemcnt etre specialise dans 
!'information mais aussi avoir des base! techni~o­
economiqucs. 

Dans !es pays en dcveloppemcnt, cc n'est p~ 
seulcment le manquc d'information mais aussi le 
manquc de competences et !'absence de criteres 
pertinents ~ui font obstacle a !'evaluation d'un 
orojet d'un point de V\.C CcODOmique Cl tcchno­
logiquc23. Les entrepreneurs font a titre privc lcurs 
propres analyses de coiit-utilitc. Les banques et 
organismes financiers font cplement des analyses 
de cc genre pour cvaluer la rentabilitc d'un projet. 
Plusiei.rs pays en dcveloppement ont essayc 
d'amcliorer !curs capacites dans cc domaine gr~c: 
a des institutions OU !'evaluation est une fonction 
majeurc. Dans quclqucs pays, l'ONUDI a aide a 
faire des ctudcs industrielles, ct a crecr des centres 
de ~cvcloppement ou des centres d'etudcs d'in­
vestissem~nts qui facilitent la formation d'un 
corps de specialistes de !'evaluation. Cc genre 
d'evaluation n 'a cependant pas toujours un rapport 
direct avcc le choix entrc divcrses variantes 
technologiqucs. La technologic est souvcnt consi­
dCrcc commc unr. constante ct non ccm.ne unc 
variable. Scion coute apparencc, beaucoup de pays 
en devcloppement n'ont pas etudie systematiq1,1c­
mcnt !cs consequences du choix de tclle OU tellc 
technologie ni lcs critercs a appli'lucr pour cc choix. 

S'agissant de l'acquisitinn dt· technologies, ii 
fau1 pouvoir specifier l~s services iechniques rcquis 
et negocicr !es conditions ct modalites de !'acquisi­
tion. A !'exception de quelques exceptions notables 
dans certains des plus avances parmi les pays en 

"Par exemple, l'ONUDI a cree plus de 40 centres de cc 
type dans les pays en developpcmcnt. 

11Voir Dirutivts pour rtvalua11an dts prajrts (publication 
des Nations Unies, numero d.· vcnte: F.72.11.8.11) ct Guidt 
protiqut pour rnamtn dts projns (publication des Nations 
Unies, numero de vente: F.78.11.8.3.). 
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dCveloppement, !cs entrcpren~urs n'ont pas 
serieusement developpe les competences rcquises. 
Cela a1XCntue la faiblesse de leur position dans !cs 
ncgociations. Des directives touchant !es negocia­
ti'>ns, des modelcs de contrats et des organismes 
de promotion d!"~ invcstissements apportent aux 
entrepr~neurs une aide utile a cet egard2'. En 
outre, les reglements officiels en matierc -t'impor­
tation de tcchnologie sont utiles non sculcment 
aux pouvoirs publics mais aussi aux entrepriscs. 

On notera cependant que cc genre de 
reglcment n'existc que dans une vingtaine de pays 
en developpemcntH. II y a bcaucoup de raisons a 
cela. Quclques pays n'ont pas pris conscience de 
la valeur de ccs ~emcnts et d'autn:s ont peut-Ctrc 
pris delibCrement la decision de s'en passer pour 
!'instant. Parmi ccs derniers, ii y en a qui estiment 
ne pas avoir atteint le stade de dcveloppement ou 
cc genre de reglement est necessaire; d'autres 
manquent de capitaux et de cadres et penscnt quc 
le climat des invcstissements etrangers serait per­
turbC par llDe rcglementatiOD des importations de 
technologie. 

Mcme dans les pays OU des organismes a 
pouvoir reglcmentaire travaillcnt a rcnforcer les 
capacites d'acquis~tion tcchnologique, !'esprit qui 
anime lcs rcglementations est tres divers. A de 
rares exceptions, ces 'eglemcnts datent des 
annecs 70 seulement. O'une maniere geoernlc, ils 
visent a limiter !'importance des f .Jrtics de capi­
taux et a evitcr !'imposition de clauses restrictives. 
Ils ont egalcmcnt favorise la constitution d'un 
potcntiel tedtnologiquc autochtone en intcrdisant 
toutes clauses restrictives susccptibles de jouer au 
detriment de cc potentiel ct, plus important 
encore, en interdisant d'importer des technologies 
la OU ii etait possible de les trouver sur place. Le 
suivi ct l'cxploitation ulterieurc des technologies 
importecs ne comptent ccpendant pas encore 
parmi 1es activites principales des organismcs 
chargi 'e la reglementation. II ne semble pas non 
plus qt • 1s aient contribue notablcmcnt au de­
groupage des technologies offertcs en bloc a 
!'importation, ni a !'elaboration de politiqucs 
technologiqucs sectorielles fondeo sur une eva­
luation de la situation dans lcs divers sectcurs 
industriels. 

A dllpttltion 

Tous lcs pays importent de la technologic. La 
i;lupart en importent plus qu'ils n'en exportcnt. 
Un pays industrialise est generalement en mcsure 

1'Voir ONUDI, Principts dirtcttur1 pour l'lvaluation dts 
accords dt traflJftrt de ttclr11ologit, 5erie "Mise au point ct 
transftrt des techniques", no 12 (101233). 

11 11 s'aait notamment des pays du Groupe andin, de 
l'Ara~ntine, de l'lnde, de la Malaisic, du Me~iquc, drs 
Philippines, du Portugal ct de la Republique de Cork la 
nature et la portee d" rl:&lements varitnt d'un pays a l'autrc. 
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d'importcr ia tc:chnoiogic tiom ii a bcsoin <l'un 
autrc pays industriali;;c ct, commc ii a ses pcoprcs 
infrastructures technologiqucs, jc !'adapter a scs 
bcsoins. En rcvanchc, commc lcs infrastructures 
nationales sont souvcnt fragiles ct mcmc parfois 
totalcmcnt abscntes dans les pays en dcvcloppc­
mcnt, ccux-ci sont gcncralcmcnt moins capablcs 
d'adaptcr les importations de tcchnologic a !curs 
proprcs bcsoins. 

Les technologies habitucllcmcnt importces 
par lcs pays en devcloppcmcnt sont ccllcs qui 
correspondent le micux aux dot1~;ons en factcurs 
de production des riches ~ays cxportatcurs. 
L'adaptation est le proccssus qui consistc a 
modifi o:r lcs techniques ctrangeres en fonction c:.:s 
rcssourccs en factcurs, des habitudes ct des 
valcurs sociales ct des objcctifs de dcvcloppcmcnt 
du pays importatcur. II s'agira pcut-Ctrc de 
ramcncr la tcchnologic a l'echcllc du marchc local 
ou de l'adaptcr aux competences locales cxistantes, 
en augmcntant le cas echeant les cffectifs de la 
main-<i'~uvre non qualifiec. L'adaptation sert 
aussi a relier la technologie importec a la R-D du 
pays importateur. 

C'est pourquoi l'adaptation, qui concourt au 
renforcement de la capacitc d'acquisition et de 
maitrise effective de la technologie etrangere ainsi 
qu'a l'c•aboration d'un systeme de rccherche­
developpcment efficace, est un element esscntiel 
de l'action visant a promouvoir l'autosuffisance 
tcchnologiquc. 

Une adaptation effective suppo~c une main­
d'~uvre qualifice ayant un minimum de plusieurs 
annces d'ex~rience dans unc production conncxe. 
Ccttc condition n'cst generalemcnt remplie quc 
dans lcs plus avanccs des pays en dcveloppcment. 
L'adaptation de la technologic peut neanmoins 
ctre cntreprise par des ingcnieurs et des techni­
ciens au scin d'une entrt~prisc, par des instituts de 
recherchc industriellc ou par des ingenieurs­
conseils. 

Dans !'ensemble, les pays e11 developpement 
ne semblcnt pas avoir pris de mcsures pour 
encourager ('adaptation, mais ii est vrai qu'un 
marchc protege ne cree pas un milieu propice a 
I' adaptation. 

Peu nombreux sont !es pays en devcloppe­
mcnt (Bresil. Inde, Republique de Coree et 
Yougoslavie, par exemple) qui ont acquis un 
certain potenriel d'ingenieurs-conscils. Dans plu­
sieurs autres pays, des bureaux d'ingenicurs­
conseils ont vu le jour, mais leur experit"lCC et leur 
polyvalencc sont limitees et on n'y trouve souvent 
que des e;onsultants locaux des fournisseurs de 
materiel ou d'autres consultants vcnus de J'ctrangcr. 

On constate d'une maniere generale que la 
plupart des pays en developpcment manquent de 
moycns en matierc de services technologiques. Ces 
services vont de la macroplanification industriclle 
a Ii.! micrn-identification des projcts en passant 

pc11 1cs ~tudg d~ fciisabilltt, !a dttcnnina:icn d~ 
caracteristiques des installa!ions, lcs etudes tec~­
niques Oetailltcs, les travaU)( de gt:tic civil ct 
l'installation des machines, a.•~i quc la com­
mandc, la misc en route et le fonctionncment des 
usines. La lacune la plus marquantc, mcmc dans 
les pays en developpcment relativcmcnt indus­
trialises, conccrnc les services d'etudes dctaillecs 
d'ingcnicrie ct de conception ct les services sec­
toricls de consultation assures par des organismes 
publics. De cc fait, le degroupagc de la technologic 
importec en bloc est cxtrcmcmcnt difficile et ii en 
rcsultc un manquc grave d'infrastructi.lrcs ct, en 
consequence, une dcpcndance anormalc a l'egard 
des bureaux d'etudes etrr- rigcrs. Cctte depcndancc 
a ellc-mcmc unc incidence negative sur la struc­
ture des investisscmcnts relatifs a certains projets, 
sur les bcsoins de bicns d'equipcmcnt ct sur la 
gestion et le fonctionncmcnt ultericur de l'usinc. 
Dans d'autres pays en devcloppcmcnt, les lacunes 
des services de consultation sont encore plus 
importantes ct touchcnt prcsquc la totalite de 
l'evcntail dt; services mcntionnes ci-dessus26 • 

Quand on choisit et adaptc des technologies, 
ii faut murcment reflechir a leur -~similation ct 
leur diffusion ultericurc ct ii faut done aussi 
considerer qui utilisera la technique ct qucllcs 
contraintes entraincra son application. 

Ainsi qu'on l'a note dans le chapitrc premier, 
les technologies incorporcnt ct rcfletcnt des 
systemes de valeur et clles concrctisent des struc­
tures sociales cognitives. Elles ont des caractcristi­
qucs intrinseques qui :~c peuvcnt ctrc modifiecs 
par des processus d'adaptation etroitcment dcfinis. 
Certaincs de ces C?.ncteristiqucs (par cxcmplc 
dcgre de complcxite, echcllc, extension spatiale, 
er.ergie, besoins matericls, transformation ct 
contcnu en savoir-fairc, main-d'auvre et connais­
sance) sont decisives du point de vuc des possibilites 
de diffusion et d'assimilation de la tcchnologic. 

Le concept du vccteur social de transmission 
des technologies, elabore par Edquist et Edqvist, 
est utile pour identifier certains des problemcs lies 
a l'assimilation de la tcchnologic27

• Scion ccs 
autcurs, pour qu'il y ait cffcctivemcnt assimilation 
ct diffusion, ii faut une cntite ou categoric socialc, 
"vcctcur social de transmission"' intercssee a 
!'application de la technologic considerec. Cc 
vcctcur pcut etrc un cxploitant agricolc qui 
modifie son mode de production a la suite de 
!'adoption d'une charruc ameliorcc. Autrc cxcmplc 

16"The role and functions of technology re1ulatory 
agencies in technological development" (ID/WG.27S/7), p. 11. 

"Charles Edquist et Olle Edqvist, Social Corrius of 
Scir11.u TrcJ1110/ogy for Drvtlopm~nt, communication no 123 
(Univrrsite de Lund, Pro1ramme en rutiere de politique de 
recherche, Suede, octobre 1978). 
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de vecteur social, k ·'mistri" indii:n qui joue un 
role irr_portaP! .ians !'adaptation Ct dans !'assimi­
lation :i. ia diffusior: des technologies. Le ve,;teur 
peut aussi etre une institution, par exemple une 
entrepnse ou une cooperative agricole qui met au 
point et encourage !'utilisation de nouvellr.s 
machines et tc-chniques agricoles. 

Supposons qu'un pays en dcvelcppement 
veuille orga'liser 1m rescau intcrieur d~ services 
acriens av'!c des avians a reactim~ modcrncs. 
Cc11x-ci devront forccment etrc imJY.>rtCs et ii n'y 
aura aucunc possibilitc d'adaptation. L'avion nc 
peut etrc 1.1!iiise sans aeroports ct sans un systcmc 
comolcxe de controlc du trafic aericn. !!n pays ne 
pcut avoir J'avia:ion sans avoir au~1 toutc unc 
variete d'infrastructurcs ct de scrvir~ a'appoint, 
souvcnt tres coutcux. De meme, pour qu'une 
nouvelle technique agricolc pas">c dans la pratiquc, 
ii faut des paysans ou des associations paysanncs 
qui puisscnt acquerir ics factcurs de production 
neccssaircs (semcnccs, instruments, engrais, pesti­
cides, etc.), organi">er le travail (main-d'a:uvre 
propre ou sak.:iec) ct distribucr lcs produits. Si 
ces ccnditions nc pcuvcnt etre reunics, ii nc 
servi!~ pas a gr:md-chosc d'e~-:;.)·~r d'introduire la 
technologie. 

Un vcctcur social doit avoir des avantages 
objectifs a choisir Ct appliquer telle OU tcllc 
technologie. Cet intcret objectif doit co"incider 
avec un intcret subjectif, c'est-a-dire quc l'intcret 
objectif doit etre rcsscnti ou per~u consciemment 
commc un but satisfaisant par le vecteur. Pour 
remplir la fonction de vectcur, l'cntitc socialc doit 
en outrc jouir d'un certain dcgre de pouvoir 
poli!ique, Cconomique OU social lui pcrmcttant de 
concretiser SC'> interets objcctifs et subjectifs. 

Ainsi done toutcs lcs technologies doivcnt­
cllcs avoir un vcctcur social pour etrc assimilecs ct 
diffusecs. Pour •me technologie industriclle a 
grandc cchclle d~ns un pays en dcvcloppemcnt, cc 
vecteur peut etrc le gouvcrncmcnt ct scs services 
de planification, unc organisation internationalc, 
unc societe transnatioraale, ou unc combinaison 
quclconquc de ccs agents de transmission. Une 
technique agricolc peut etrc "transmise" par des 
agricultcurs individucls ou par les dirigeants de 
cooperatives et associations agricolcs. 

Scion l'ONUDI, les pays en dcveloppemcnt 
qui chcrchcnt a rcnforcer !curs capacitcs endo­
gcncs d'adaptation et d'assimilation des techno­
logies devraicnt s'interesser tout specialement : 

Aux scctr.urs industricls ct proddcs de fabrica­
tion; 

A !'assimilation du savoir-faire en matiere 
d'etudcs techniques et de travaux conncxcs de 
R-D; 

Au dcvcloppcmcnt ultcrieur de la tt"chnologie 
ct a son incorporation dans le processus de 
production; 
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A la formation de rertains specialistes28
• 

La misc en valeur des ressources hum?.ines 
est un aspect particulieremcnt important dr; !'as­
similation de la technologie. La base de !'adapta­
tion ct de l'assimilati•Jn, comme d'ailleurs du 
developpemcnt technologi-iue, est fournie par des 
ingcnieurs et scien•ifiqucs qualifies, des tcchniciens 
de niveau moyen et des ouvricrs specialises. En cc 
qui conurne les ingcnieurs et lcs scientifiques, la 
situation dans la plupart des pays en dcvcloppe­
mcnt est caractcrisee par une insuffisance des 
effectifs et une sous-utilisation ~es capllcitcs. Les 
ecolcs superieures pour les former for.c gencrale­
ment dcfaut et les traditions et i>rogra1~'!''!~ 
universitaires existants nc contril:;ucnt pas a orien­
ter les competences vers Jes activites de la rccherche 
appliquce et de la production. Dans plusicm~ 
pays en dcveloppement relativemcnt pttits, Jes 
bcsoins n'atteigncnt pas non plus la dimension 
requise pour justifier !'existence de divers types 
d'institutions techniques a programmes complets. 
Un autrc phenomene observe dans certains pays 
en dcveloppemcnt est cclui de "l'exodc des com­
petences", ces pays voient ainsi partir du personnel 
technique dont ils ont grand besoin. D'une 
manierc generate, !cs plans rclatifs a la main­
d'~~·vre et ies politiqucs en matiere d'enseigne­
mcnt necessaircs pour faire face aux besoins 
prcvus en sont encore a un stade initial dans les 
pays c·.1 dcvcloppemcut. 

C:n cc qui conccmc les technkiens d'! niveau 
intcrmcdiaire et les ouvriers specialises, des 
ctablisscments de formation ont etc mis en place 
dans certains pays en developpement pour cn­
seigner diverses activites industricllcs de base 
comme l'ajustage, le fraisage et la soudurc. Les 
specialistes formC:; ne pourront pourtant s'cm­
ploycr a plcin quc s'il y a des possibilitcs pour eux 
au niveau de la production. De plus, la mobilite 
horizontale de ces specialistcs a l'intcrieur d'un 
pays pcut sensiblemcnt contribuer a !'assimilation 
des technologies. II n'y a cependant pas de 
donnecs systcmatiqucs indiquant que cc g •• re de 
mobilite est grand dans !cs pays en dcvcloppcment. 

Le proccssus d'adaptation et d'assimilation 
scrait grandcmcnt facilite si les contrats relatifs 
aux transfcrts de technologie indiquaient de fa~n 
dctaillce le nombrc de personnes a former et la 
nature de la ;ormatio•1 que le fournisseur de 
technologie devra assurer. Le nombre de per­
:onnes formees dans le cadre de contrats de 
transfer de technologie varie non sculcmcnt av:c 
la nat:ire a"~ techniques et le type de cont!'at (y 
compris !'existence ClU non d'investissements 
etrangers) mais aussi avec les pays d'origine des 
fournisseurs de tcchnologie. 

"Voir "Surny on the im;>act of foreian 1echnolo1y in 
Selected countries and priority Seeton" (10/WG.27S/4/ 
Rev.I), mai 1978. 
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Le proccssus de l'innovation tcchnologiquc 
n'cst pas bicn compris. II impliquc bcaucoup plus 
quc la creation de centres nationaux de tcchno­
logic, l'amelioration de l'acces aux tr~vcts ct au 
savoir-fairc etrangcrs OU mcmc I'cxistcncc de 
capitaux pour en assurer I'cxploitation. L'acquisi­
tion d!I savoir-fairc scmblc ctrc le motcur csscnticl 
de l'innovation ct ii est neccssairc de lui consacrcr 
d ; competences dont on n'est pas richc ct dont le 
cuut d'opportunite est clcvc. 

La capacite d'innovcr est le produit de 
relations complexes cntrc lcs capitaux, competen­
ces ct informations dont on dispose, la communi­
cation ct l'infrastructurc scicntifiquc. Ce n'"5t pas 
... 1 processus autonome mais plutot la consequence 
de diverscs combinaisons d'interactions sociales, 
cconomiques et culturelles. Elle ncccssite, par 
exemple, une cooperation tres poussec entre les 
pouvoirs publics et l'industrie; un lien entre 
capacites scientifiques et tcchnologiques et les 
systemes tant d'enseignemcnt que de production; 
une integration des politiq1Jes fiscalcs et commer­
ciales; et la mobilisation de l'energie crcatrice et de 
l'ingeniosite de la populatioi. d'un pays. Elle 
ne.::essite egalement l'existencc de vectcurs sociaux 
dt!sireux et capables d'introduire et de diffuser des 
technologies, donnant ainsi naissance a I'innova­
tion. Elle neccssite encore des politiques dclibCrecs 
de recherche des connaissances et techniques 
inexploitees dans les communautes locales, par 
exemple, parmi les petits agriculteurs et chez les 
femmes. Tout ce!a implique une confiance en soi 
au niveau national ei l'exercicc d'une volonte 
politique. Etant d.Jnne toutes ces conditions a 
reunir, ccrtains pays en developpement SC 

trouveront peut-Ctre dans l'impossibilite d ·entre­
prcndrc une transformation technologi~ue sans 
unt' transformation correspondante et parallele au 
niv ~au social et poHtique. 

Une des clefs de l'innovation et de la mobili­
sation du systeme technologique national est le 
couplage, c'est-a-dire la creation de dispositifs 
institutionnels qui facilitent l'inten:ommunication 
permanente et l'assistance mutuelle entre le corps 
enseignant, les entreprises, les associations d'em­
ployeurs, les organisations de travailleurs et les 
offices de devel Jppement. La volonte de com­
m uniquer et de cooperer doit etrr. inculquee a~ ' 
nivcaux national, regional et local et rile doit 
im;.iregner la ~nsC<: quotidienne. Les attitudes et 
lei; motivations a tous les echelon!: de la societe 
determineront le climat propicc a l'innovation. 

11 ~t permis de se demander si tous les pays 
du tier!'I monde peuvent declencher le processus de 
l'innovation tcchnologiquc et l'entretenir. Plus de 
SO pays en developpement, parmi lesqucls de 
nombrcux Etats insulaircs, sont tres peuples. Ces 
pays ma1aqucnt de technicicns ct d'experience. 

<'ommc !curs marches soot petits et qu'il est 
difficile de crter lcs complexes industricls neces­
saires, ils n 'ont pas la capacite de produirc des 
biens industriels. On cs!ime generalcn~.1t que Ia 
solution de cc genre de pro">leme reside dans la 
specialisation par le biais des echanges inter­
nationaux ct c!ans la promotion d'une cooperation 
regionalc qui favorisera l'autosuffisance collective. 
Or, le libre-Cchange r.e joue pas toujours en faveur 
des petits pays en deveioppeme!"!l. De plus, ii 
impliquc que l'on s'cngage a pratiq~er la coopera­
tion a des degres jamais attcints pour !es pays 
industrialises. 

Le dCvelopp.:ment de la technologie necessite 
des programmes bien orientes d'cncour•gcoent 
des activites de rcchcrche. A l'hcurc actucllc, rares 
sont les pays en developpement OU des etablissc­
mcnts industricls disposcnt de leurs propres ser­
vices de recherche-dev-:loppemcnt, et mcme dans 
ces cas les prcstations soot limitecs ct lcs transf erts 
horizontaux tres reduiL ... D'une maniere gcncrale, 
toutc recherchc mcnee dans les pays en developpe­
ment est plus ou moins financCc: par les pouvoirs 
publics, par l'entrcmisc d'instituts de rccilcrche 
industricllc ou d'universites. C.es depenses qui ne 
dcpassent pas 0,4 % du produit national brut 
(PNB) des pays en devcloppement sont souvent 
consacrecs a la ::echcrche fondamentale .:t non a 
la rechcrchc appliquec; ellcs portent sur des 
programmes qui ne soot pas necessa;&cment etablis 
en fonction de priorites claircmcnt definies par 
rapport a l'industric. Dans quelqucs pays en 
dcveloppement, des agcnces ct institutions bCne­
voles s'efforccnt de promouvoir :me technologie 
appropriec dans un ou plusieurs sectcurs specifi­
ques. Mais la plupart sont petites, n'ont pas 
l'appui des pouvoirs publics ct clles sont isolecs 
du grand courant des activites industrielles. 11 
s'cnsuit qu'clles ne sont generalcmcnt pas en 
mesurc d'exercer une influence significative sur le 
developpemcnt technologique des pays concemes. 
Les pays en developpcmcnt OU l'on cherchc a 
encouragc:r lcs inventeurs ct les prises de brevets 
ne sont pas non plus nombrcux ct on nc fait done 
pas grand-chose p;>ur stimulcr lcs clement-: de la 
population locale susccptibles d'innover. La 
recherchc industrielle, ellc-meme, est generale­
ment plus toumec vers l'Occident quc vers 
l'!nterieur ct elle contribue fort peu au progres des 
techniques utilisees localcment et a la solution des 
problemcs ocs zones rurales. 

Des contraintcs de financement de main­
d'amvrc influent de bicn ~-,.utrcs manieres divcrses 
sur le processus de l'i~novation ct du developpe­
ment technologique. C'est air.si quc la commer­
cialisation des resultats de la recherchc n'est 
possible que s'il cxiste d~ services de misc au 
point des produits et des procedes, des usines 
pilotes, des services d'etudcs et de rhlisation des 
usincs, d'adaptation des proc«&Cs, de conseils sur 



!es c~:~ticns d~ fahri~!!Q!!. cj,. co.,trolc cir la 
qualite, t.t d'amelioration des produits ct des 
procedes. A de rares exceptions pres, ccs com­
petences ct !l<:rvices font defaut dans les pays en 
devcloppcmcn~. Le nombrc de procedes commer­
cialises par des ;nstuuts de rcchcrchc industricllc 
dans les pays en ~evcloppcmcnt est nCgligcabk. Si 
l'on fait abstractic.n des moins avances d'cntrc 
cux, la plupart des P~'YS en devcloppcmcnt ont un 
ct souvcnt plusicurs i1:stituts de rc!:hcrchc. Qu=l­
qucs pays paraisscnt MClRC avoir des instituts de 
rcchcrchc trop nombrcux pour pouvoir fonctionncr 
de fa~n cfficacc ct coordonnec. Les instituts de 
rccherchc en place soot de types divers mais, 
d'unc manicrc gcncralc, ils apparticnncnt aux 
categories des institutions controlecs par lcs 
pouvoirs publics, autonomes, subvcntionnees par 
l'Etat ou para-etatiqucs. II y a des instituts qui 
;cpondcnt a unc fio unique tandis que d'autres 
sont polyvalcnts, ccrtains s'occupcnt d'un sectcur 
unique alors que d'autres soot multiscctoricls. On 
trouvc aussi bicn des instituts specialises dans les 
essais ct le controlc de la qualitc dans un scul 
scctcur de l'industric que des instituts multi­
scctoriels assurant des services qui vont de la 
rcchcrchc appliqucc ct des usines pilotcs a la 
vulgarisation ct aux services de consultants. 

Les documents nc manqucnt pas sur les 
limitations inherentcs a ccs instituts dans les pays 
en dcveloppcment29

• Lcur inefficacitc scmblc ctrc 
due principalcment aux causes suivantes : 

a) Unc stru~~ure trop ambiticusc ct des 
responsablcs sans formation ct experience suf­
fisantcs; 

b) Le manquc d'e;raluation des bcsoins de 
dcvcloppcmcnt ct de rcchcrchc appliqucc du pays 
ct de l'industrie avant la formulation des pro­
grammes, l'implantation des infrastructures et 
l'cquipcmcnt des laboratoires; 

c) Des dcficicnccs du fonctionncment im­
putablcs notamment a une gestion irrationncllc, a 
du personnel inadaptc ct mal rcmuncrc et a un 
manquc d'oricntation pratiquc, de mobilitc de la 
main-d'~uvrc, de rcchcrchc prioritairc, d'efforts 
de commercialisation, de groupagc de scrvius a 
l'industric, de ga.-anties de dcvcloppcmcnt tcchno­
logiquc ct de motivation pour cntrcprcndrc des 
travaux de rcchcrchc sous contrat; 

d) La mcdiocritc des contacts ct de la 
coordination avcc l'industric ct lcs pouvoirs pu­
blics, !'absence de financcment adcquat ct le 
manquc de disccrn!m-:nt dans !cs importations de 
technologies. 

"Voir, par exemple, CESAP, Principts dirtctturs 
applicabfts au dhelopptmtnt dt la ttchnologit industritlft tn 
A.1it ti dans ft Pacifiqut (Bangkok, 1976), chap. IV et V. Voir 
egalement "Evaluatic,11 com1nune PNUD/ONUDI des instituts 
de recherche et de services i11dustriels, Additif I" (ID/B/C.3/ 
86/Add.I). 

ZI 

Memc si ccs conu·aintes etaicnt levees. ii SC 

pourrait quc subsistent ccrtains des rroblcmes 
plus generaux auxqucls on sc hcurtc quand on 
vcut encourager l'innovation tcchnologiquc c: le 
developpcmcnt des technologies, a savoir, des 
problcmes qui ont lcurs causes profondes dans les 
structures sociales ct economiques. Le fait d'ap­
portcr par cxcmplc des ameliorations au schema 
d'organisation nc garantit pas quc le devcloppc­
mcnt technologiquc gagncra les zones ruralcs, ni 
qu'il touchcra la grandc massc de la population, 
ni encore qu'il amcncra unc amelioration du 
niveau general de conscience tcchnologiquc ct d= 
competence de la population (a l'cxccption d'un 
certain nombrc de scicntifiques ct d'ingenicurs). 
Ces problcmes ct d'autrcs scmblabl'!S a~tcndcnt 
encore d'etre etudies commc ils le mcritcraicnt, 
soit par lcs pays en devcloppcmcnt soit par les 
instances intcmationalcs. 

D. Po6tiqae et plaaifacation tedaaologiqaes 

II ressort de cc qui precede quc si les pays en 
developpcmcnt dcvicnncnt de plus en plus 
conscicnts de la neccssite de devcloppcr lcur 
potcnticl tcchnologiquc, lcurs reactions dcvant cc 
problcmc ont etc divcrscs. Les elements de cc 
potcnticl et lcs facteurs qui lcs influcnccnt sont si 
nombrcux et varies quc lcs politiqucs ct actions 
decidces sont gcncralcment restccs ponctucllcs ct 
non coordonnces. Des methodcs satisfaisantes de 
formulation des politiqucs ct plans en matierc de 
tcchnologic rcstcnt a trouvcr. 

Les politiqucs ct plans en maticrc de tcchno­
logic ont cepcndant un caractcre h:llltcmcnt 
prioritaire. Sans aucun doutr scra-t-il impossible 
de progrcsser vcrs l'autosuffisance tcchnologiquc 
si on n'ctablit pas de relation cntrc la planification 
et la preparation des politiqucs, d'unc part, ct lcs 
strategies nationalcs du dcvcloppcmcnt, d'autrc 
part. L'influcncc de la tcchnologic dans tous lcs 
domaines et son dynamismc soot memc tels quc la 
planification dans le scctcur de la tcchnologie 
pourait bien SC reveler plus importantc que la 
planification de l'invcstisscmcnt dans bcaucoup de 
cas. 

La politiquc en maticrc de tcchnologic n'cst 
pas synonymc de planification technologiquc, mais 
clle constituc unc tlchc csscntiellc LCS pouvoirs 
publics qui vise a crecr un cadre dans lcquel 
pourront etrc prises ct mises en ~uvrc les decisions 
touchant lcs choix tcchnologiqucs. La planifica­
tion tcchnologiquc suppose l'cxistcncc d'un en­
semble coherent de buts, d'objectifs ct d'instru­
mcnts qui aura ete officicllcment defini. Alors quc 
tous lcs pays en devcloppcmcnt devraicnt chcrcher 
a formulcr en maticrc de tcchnologic des politiqucs 
susccptiblcs de scrvir de cadre pour !curs choix 
csscnticls, la preparation de plans technologiques 
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d'cnscmblc risquc d'etre irrealisablc ou inutile 
pour lcs pays dont lcs possibilites de controlc 
ct de rcglcmcntation sont limitecs ct OU la 
.::on1inuitc des instit!ltions pose un problemc. 
Qu'il s'agissc de la formulation des politiqucs en 
matierc de tcchnologic ou de la planification 
tcchnologiquc, l'cxperiencc montrc qu'cllcs en 
sont encore a leurs debuts. 

Pour la majorite des pays en devcl'lppemcnt, 
la neccssite de SC doter d'une capacite rlc plani­
fication tcchnologique prcndra sans aucun doutc 
un caractcrc de plus en plus urgent, mais l'cx­
periencc jusqu'ici a etc deccvantc. C'est sculement 
au debut des annecs 70 que des pays commc 
I' Argentine, le Bresil, l'lndc, le M:xiquc, lcs 
Philippines, la Rcpublique de Coree ct lcs pays du 
Groupe ?.:;,:::- ont cntrepris de controler Jes 
importatiom technologiqi:es. 

Au milieu des annecs 70, sont api-arus les 
premiers plans technologiqucs prepares par le 
Bresil, l'Indc, le Mexiquc, le Pakistan et le 
Venezuela. L'importance que Jes pays en deve­
loppcmcnt accordent a la tcchnologie est illustree 
par le fait qu'cn 1977 ii y avait, scion lcs 
estimations de l'ONUDI, une trentaine de pays ou 
les importations de tcchnologic faisaient l'objet 
d'un con.role gouvemcmental. 

On a deja fait observer plus haut quc: 
l'cxpericnce acquisc a cc jour tend a montrer quc 
si les :cglcmcnts ct programmes C'Til aide a mcttrc 
sur pied des institutions tccbnologiqucs ct a 
rcnforccr la position des pays en dcvcloppcmcnt 
quant ils negocicnt des importations de techno­
logies, ils n'ont gucrc cherche a aller plus loin quc 
!'examen ct !'approbation des arrangements 
touchant lcs fournitures de tcchnologie au niveau 
des cntrcpriscs ct qu'on n'cst gcnl:ralcment pas 
parvenu a ctablir unc relation cfficace cntrc lcs 
importations de technologies ct !'amelioration du 
potcnticl national. D'unc manicrc generate, les 
problemes associes a l'assimilation ct !'adaptation 
de la tcchnologic n'ont guerc retcnu l'attcntion 
jusqu'ici. Mcmc la ou des plans tcchnologiqucs 
ont etc prepares, la relation entre ces plans ct lcs 
strategics nationalcs du devcloppcment est vaguc10• 

En re qui c..,nccrnc la planification techno­
logiquc, 1a faut rcconnaitrc quc l'idec de planifica­
tion globalc qui est preconisec et decritc dans lcs 
manucl!> classiqucs a suscite a maints egards des 
desillusions croissantcs. A vrai dire, pcu de gens 
ont aujourd'hui cettc foi aveugle dans la plar.ifica­
tion qui prcdomir. ?.It a la fin des annees 50 Ct au 
debut des annces 60. Memc dans lcs pays a 
economic planifiec comme la Chine ct l'Union des 
Republiqucs socialistcs sovietiques, on s'efforce 
actuellement de corriger certaines rigidites appa­
rentes de la planification et de liberaliser de plus 

'
0Voir, par cxcmplc, "Planific.ation tcchnologiquc dans 

lcs pays en devcloppemcnt" (ID/238/Supp. I), mai 1-)79. 

en plus le fonctionnement de l'economie. Parmi 
les pays a economic non planifiec, pcu nombreux 
sont ccux ayant un plan a moycn tcrmc qui joue 
un role dar.s lcs processi;s d'allocation des res­
sources. On accorde de moins en moins d'im­
portancc aux plans globaux :n raiser: des 
nombrcuscs difficul!es rencontrecs non pas tant 
au sta<ie de la formulation de ces plans qu'a cclui 
de leur misc en ~uvre. Les decalages entrc lcs 
objectifs fi..'tes et les chiffres reels nc sont que trop 
courants. La planification est difficile car, malgre 
les exhortations a une autonomic accrue, les 
economics de la plupart des pays ne sc sont !'!!S 
fermecs a !'economic mondiale mais St' :>Ont au 
contrairc ouvertcs sur elle. On a cgalemcnt assiste 
a une progression considerable des flux de 
ressources financieres ainsi qu'en tcmoigne l'aug­
mentation de la dette cxterieurc des pays en 
dcveloppcment, et les vcrscments au titre de 
transferts de technologic correspondent a une part 
toujours croissantc des transactions sur les ser­
vices. Qui plus est, les fluctuations brutales des 
prix des factcurs de production ~sentiels et des 
produits de base ont provoque le transfert des 
pressions inflationnistes d'un pays a l'a11tre. 

Un pays qui planific son avcnir technologique 
ch:rche a controler et dirigcr un phenomene 
omnipresent et qui transcende les distinctions 
sectorielles et lcs responsabilites mir.isteri~lles. De 
toutes les choses que I'homme pcut tenter de faire, 
la planification de la tcchnologic est ~ans aucun 
doute l'unc des plus difficiles ct des plus cvasivcs. 
Nulle part, un pays n'a encore apportc la preuve 
de sa reelle capacite a maitriscr son avcnir 
tcchnologique. Meme dans la patric de la planifi­
cation, !'Union des Republiqucs socialistes 
sovietiques, le directeur de l'lnstitut d'eoonomic 
de I' Academic des sciences aurait declare : "la 
planification du progres scientifique et techni­
que ... est le maillon le plus faiblc de toute la 
chaine de la planificatiC'n economique ct de 
l'ensemblc du systcme des incitations r:.itionales a 
la production11 ". 

II n 'empeche que sans une planification 
technologique un pays pourra difficilement decider 
si les intrants tcchnologiques dans I' action nationalc 
de developpcment doivcnt Ctre importCs OU pro­
duits sur plac.c. II ne pourra pas non plus s'assurcr 
que ces intrants sont satisfaisants des points de 
vue de l'utilisation des ressources, de la creation 
d'emp!ois, de la distribution des revcnus, de la 
satisfaction des besoins ct des effcts sur l'en­
vironnement. D'une manierc generate, ii scra 
impossible de progresser mcthodiquement vers le 
renforcement du potentiel endogene ct le rem­
placement des techniques importecs par une tech­
nologie nationale appropriee si l'on ne dispose pas 

11 8. Williams, Tullnology lnvtstmtnt and Growth 
(Londrcs, Chapm~n cl Hall, 1967), p. 149. 
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d'un cadre general planific pour une longue 
periooe clans icqud io uivc1:> p1vjci.S de d~v·dvpp<;­
ment pourront s'inscrer. 

Lorsqu'ils formulent un plan tcchnologique, 
(cs pays en dcvclopp-!mcnt doivcnt chcrchcr a 
mcttre sur pied un cadre qui pcrmcttc unc 
interaction effective cntrc lcs pouvoirs publics, 
l'cntrcprisc privec ct lcs institutions qui s'occupcnt 
de science ct de technologic. Us dcvront porter 
!cur attention sur des clements commc lcs bcsoins, 
!cs rcssourccs ct !cs objcctifs socio-Cconomiqucs 
du pays, l'instauration d'un climat social favorable 
a !'application de la technologic dans diffcrcnts 
scctcurs ct a diffcrcnts nivcaux, la formulation de 
mcsures con~cs pour encourager les comoctcnccs 
tcchnologiques locales, la misc sur pied d'un 
mecanismc de selection ct d'cvaluation des tech­
nologies ct techniques, !'importation selective de 
savoir-fairc ct son adaptation aux bcsoins locaux, 
la preparation d'cnvcloppcs technologiques com­
portant des technologies d'avant-gardc ct des 
ensembles de techniques, ct la formation d'unc 
main-d'~uvrc chargec de gcrcr la tcchnologic. 
Avant toutc chose, l'cnvironncmcnt crcc dcvrait, ci. 
un certain nivcau, inspirer confiancc a l'industric 
ct a la rcchcrchc, aux ingcnicurs, aux tcchno­
logucs ct aux scicntifiqucs ct, a un autrc nivcau, 
viscr a mobiliser l'csprit d'ingcniosit: ct de creati­
vitc de la population ordinairc au nivcau local. 

L'cxcrcicc cff.ectif d'unc fonction tcchnologi­
quc ct d'unc capacitc de planification tcchnologiquc 
suppose unc intelligence scicntifiquc ct tcchno­
logiquc, OU !'aptitude a assimilcr Ct utiliscr le 
savoir. L'intclligcnce tcchnologiquc est un clement 
cssenticl d'unc intelligence anticipatricc, c'cst-a­
dire de !'aptitude d'un pays a identifier scs 
proprcs forces ct faiblcsscs, a comprendrc .:t a 
analyser lcs dangers ct lcs chances qui s· off rent ct 
a traduirc la connaissancc qui en ;·l:suitc en 
;)()litique ct en action. On pcut sc demander s'il 
c xistc un pays de la planetc dcvc~oppe ou en 
c'cvcloppcmcnt qui ait jusqu'ici fait prcuvc d'unc 
veritable intelligence SOl..'ialc, encore quc plusicurs 
pays, notammcnt le Japon, aicnt fait prcuve d'unc 
intclligcn~ tcchnologiquc ccrtainc. 

E. Facteun limitat!fs de l'alltoullisaace 
teclmolociq• H aiYeH intenatiou.I 

On a soulignc quc la depcndance tcchno­
logiq uc n'cst qu'un aspect, cruci.tl ccrtcs, de la 
depcndancc generate, dans laqucllc le tiers mondc 
est cnfcrmc. Cc sont lcs institutions ct lcs meca­
nismcs sur lcsqucls repose le fonctionncmcnt du 
systemc economique international qui cngcndrcnt 
cettc depcndancc. Nombrcux sont lcs mecani3m«=S 
du systemc qui n'ont pas etc delibCremcnt elabores. 
lls foncti.:>nncnt automatiqucmcnt, mais 1 partir 
du moment ou ils sont en mouvcmcnt its nc 

ccsscnt d'aggraver les incgal~tes fond~r.1,.ntalcs 
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Le systemc economiquc inrcmat't•:lal est un 
melange complcxc de forr.cs dym.rniqucs. de 
conflits ouvcrts ct latent:;. II est ca• 'iCterise par 
unc spCcialisatio•: ct des echangcs i;icgoux qui rc­
fletcnt unc division i.~!~~:::;um,ic incqu:table du 
tra,tail. Le systemc, avec scs tcndanccs a l'intcr­
nationalisation du capital ct la transnationalisation 
de la production, comportc des forces intrinseques 
qui pousscn' a la marginalisation ct a la frag­
mentation des pays en devcloppcmcnt. Dans ~ 
systemc, la science ct la tcchnologic modcmcs 
dcvicnncnt de plus en plus hicrarchisecs, ccn­
tralisecs ct oricntecs vcrs la specialisation. L'in­
novation scicntifiquc ct le dcvcloppcmcnt de la 
tcchnologic sont domines par des structures 
transnationalcs, des complexes militaires ct indus­
tricls, un rescau prcsquc planetairc de l'agro­
industric :t un rescau d'univcrsites ct d'instituts 
de rcchcrchc qui sont tous fortcmcnt imbriques lcs 
uns dans I~ autres ct qui sc rcnforccnt mutucllc­
mcnt. La situation etant cc qu'cllc est, ii est 
imperatif de prcvoir des strategics con~ues pour 
rcnforccr l'autosuffisancc nationalc. II faut cepcn­
dant SC demander si clles sont recllcment appli­
cables aillcurs quc dans une poigncc de pays en 
devcloppcmcnt. Ccs strategies mcnaccnt inevi­
tablcmcnt les benefices ct lcs interets apparcnts 
des natbns riches, aussi est-ii peu probable que 
cclles-ci lcur apportcnt un souticn. Scion ccrtains 
milieux progrcssistes, l'autosuffmmcc n'aura 
recllemcnt de sens pour lcs pays en dcvcloppc­
mcnt quc lorsqu'ils sc scront affranchis du 
systemc qui lcs mainticnt en situation de sous­
devcloppcmcnt12. 

Memc si cllc est possible pour quclqucs-uns, 
l'autosufft5ancc tcchnologiquc pcut SC reveler 
inaccessible a bcaucoup de pays en dcvcloppcmcnt 
de petites dimensions qui sont economiqucmcnt ct 
politiqucmcnt vulnerablcs. Ccla rcmct en cause le 
bicn-fonde de la theoric ct particuliercmcnt de la 
theoric Cconomiquc classiquc : on pcut SC dcm~n­
dcr, par cxcmplc, si la transformation tcchnologi­
quc du tiers monde fondec sur des strategics 
d'autosuffisar.cc nationalc ct collective est plcinc­
mcnt compatible avcc l'instauration d'unc division 
intcrnationalc du travail fondCc sur lcs avantagcs 
compares de !'agriculture et de l'industric suivant 
!=pays. 

F. Factess U.itatils M rautosaffisaac:e 
tec:lulolosiq• u al•eu aatioaal 

Le concept d'autosuffasancc tcchnologiquc 
est, commc d'autrcs avant lui, cri danger d'etre 

"Voir, par cxe.mple. Samir Amin, "Self-reliance and the 
new international order", Montllly R~vi~w. jllillct-aoilt 1'>77, et 
Harry Ma1doff, "The limits of international r.eform .. , Monthly 
Rrnno1. mai 1978. 
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l'ordre international cxistam. On tend a deformer 
certains des arguments en faveurdc rautosuffisancc 
ct a lcs utiliscr pour rcnforcer le pouvoir des 
intcrets solidemcnt implantes dans lcs pays en 
dcvcloppcmcnt. Ccrtaines elites de ces pays ont 
tendance a utiliscr parcils arguments pour accroitre 
leur indcpcndance a regard des in:erets des pays 
riches sans temoigner d'unc volonte de partagcr 
aucun des avantagcs qui resultcraicnt cvcntue;llc­
mcnt d'unc autosutTISallce accrue. 

Rares soot les pays qui ont reussi jusqu'ici a 
incorporcr de fa~on tangible le concept d'auto­
suffisance dans lcurs strategics nationalcs du 
devcloppcmcnt. Pcu nombrcux soot ceux qui ont 
juge facile ou absolumcnt nCcessairc de sc dCgagcr 
des rescaux complexes de relations technologiqucs, 
financiercs ct commcrciales qui lcs rclicnt au 
mondc cxtcricur ct, les en rcndant en ouclquc 
sortc tributaircs, dans bicn des cas, ont pour cffct 
de maintcnir ct d'cntrctcnir lcur dCpcndance. 

Les mouvcmcnts en favcur d'unc organisa­
tion de la main-d'~uvrc, d'une mobilisation des 
paysans et de la creation au nivcau local de 
conditions proprcs a rcnforcer l'autosuffisance 
sont parfois etouifes de fa~on systematiquc dans 
des pays en devcloppcmcnt. Quand ii en est ainsi, 
on pcut difficilement voir comment unc redistri­
bution de la science et de la technologic occidcn­
talcs et le renforccmcnt des capacites technologi­
ques intericurcs scrviraient a ameliorer la situation 
des masses pauvrcs et C:cfavorisecs. Unc question 
clef qui a deja etc evoquee dans le present 
document est cclle de savoir s'il est possible a tous 
les pays en dCveloppcment d'entreprcndrc leur 
transformation techr.ologiquc sans mcner paral­
lelemcr.t une transformation politique et :;ocialc 
correspondante. Ccla amenc a SC demander quclles 
scraient lcs conditions et la nat11rc de la transfor­
mation sociale la plus propice au developpcment 
de l'autosuffisancc ct a un .. decrochage" techno­
logique selectif. 

Meme la ou des conditions favorables exis­
tent, ii est permis de sc demander si une chose 
aussi omnipresente que la technologic peut etre 
planifiee et si les pays pcuvent formuler des 
options quant a leur avcnir technologiquc. La 
planification nCc:essite un consensus quant aux 
buts et objectifs du dheloppement et c'est Ia une 
chose qui fait frequemment dffaut. Or, si l'on n'a 
pas une icUe claire de la nature du devcloppemcnt 
intcme 1 rtaliscr, ii tera diffac:ile de repondrc aux 

novation technologique. 

Quand les conditions sont bonnes, on peut 
faire bcaucoup de travail en un temps rclativc­
mcnt court dans le domaine de la planification 
technologiquc. Beaucoup de pays en dcvcloppc­
mcnt sont deja en train de rcnforccr lcurs institu­
tions scientifiqucs ct technoingiques ct certains 
signes montrcnt quc nombrc d'entrc cux scront en 
mcsure d'accroitrc avant longtemps !cur &uto­
suffisance dans un large evcntail d'industrics de 
bicns d'equipement ct de consommation. 

Ce scra la un debut important. Ccpendant 
l'autosuffisance, pour avoir recllcmcnt un sens, 
doit ctrc dCfinic de f~n plus large quc la 
production de bicns ct services ct quc la misc en 
place d'institutions scientifiqucs ct technologi­
qucs. II faut en fin de comptc la considerer 
commc unc strategic qui construit le dcvcloppe­
mcnt autour d'individus et de groupcs gricc a la 
mobilisation ct au dcploicment des rcssources 
materiellcs ct non matericllcs locales et a un effort 
autochtonc. En cc sens, l'autosuffisancc transcendc 
!'application des techniques. Elle contribuc 
dircctemcnt a la formation de nouveaux systcmcs 
de valeurs ct a unc luttc dirccte contrc la pauvrcte, 
!'alienation ct la frustration ainsi qu'a !'utilisation 
plus novatricc des factcurs de production. Le 
devcloppcmcnt autocentre qui met l'accent sur les 
institutions ct lcs technologies locales ct non 
importecs est done un moycn par lcqucl un pays 
pcut dcvcnir moins vulnerable aux evenemcnts ct 
aux decisions qui echappent a son controlc. 

Tous lcs pays en devcloppement dcvraicnt 
ctrc capables de rcnforcer !cur capacite techno­
logiquc ct particuliercmcnt leurs possibilites de 
controle des apports de technologies etrangeres. 
Tous les pays en devcloppcmcnt, ccpendant, nc 
seront '.'IC• t:-Ctrc pas capables de le faire dans le 
cadre d~ s.rategics constructivcs d'autosuffisancc 
natio .. alc mettant !'accent sur la mobilisation des 
rcssourccs ct des connaissanccs autochtones. 

II s'cnsuit quc des points de depart tres divers 
impliqucnt neccssaircmcnt des reactions tres 
divcrscs. Lorsqu'ils elaborcront lcur strategic en 
'/UC de parvcnir a l'autosuffisancc nationalc, lcs 
pays en devcloppemcnt eprouvcront sans doutc 
davantagc le besoin de rccourir a des echangcs 
systematiqucs d'informations pertincntes ct de 
donnees d'cxpericnce quc d'une approchc de 
caracterc general ct de portee univcrscllc. 



m. Elaboration de strategies opfrationnelles 

A. Oltjec:tifs des politiqaes ea matiere 
de tedmologie 

Pour formulcr des politiques en maticrc de 
tccbnologic, ii faut nCccssaircmcnt sc fonder sur 
des objcctifs de devcloppcmcnt bicn definis ct 
decider qucls sont le type ct la quantite de bicns ct 
de services a produirc, ainsi quc les ressourccs a 
mobiliser ct a deploycr. On pourrait considerer, 
en ce sens, quc micux vaut a certains egards faire 
de "hons" produits avcc de la "mauvaisc" tccb­
nologic quc de ••mauvais" produits avcc de la 
.. bonnc" tccbnologic. 

On pcut pcnscr quc les pays en devcloppc­
ment chcrcberont a sc doter en matierc de 
tcchnologic de politiques (!Ui repondcnt a un 
objcctif commun : micux controler leur devcloppc­
ment social, economique et industricl en rcnfor~nt 
lcur autosuffISancc tcchnologique, condition prea­
lablc pour repondre aux bcsoins matericls csscn­
tiels des masses pauvres ct defavorisecs. Ces 
politiques dcvraicnt tendre, d'unc part, a maitriscr 
ct a exploiter les rapports tcchnologiques etrangers 
et, d'autrc part, a favoriscr le developpcmcnt de 
sources de technologies locales. Ccla suppose quc 
l'on intcgrc cffcctivemcnt deux grands flux : Jes 
apports cxtericurs, en s'attachant a choisir et a 
acquerir des techniques etrangcres, puis a les 
adapter, a Jes assimilcr et a Jes diffuser; et Jes 
ressourccs interieures, en s'attachant a renforcer 
Jes technologies endogcnes et a devcloppcr le 
potenticl d'innovation. 

Dans le passe, on a resolument mis !'accent 
sur la question Ju transfcrt ou de l'apport de 
techniques, ct le problcme du devcloppcment des 
ressourccs n'a suscite qu'un interct limite. Aux 
politiques en maticre de technologie, ii incombcra 
d'harmoniser les apports et les ressourccs, a 
condition d'admettre que ccs deux flux ne soot ni 
indepcndants ni incompatibles, mais soot syner­
giques a differents niveaux. II sera pcut-Ctre 
egalement nCcessaire d'abordcr les problcmes 
correspondant a chacun de ccs deux flux scion 
differentes echeanccs. On se consacrera a court 
terme a developpcr la capacite de maitrfaer Jes 
apports de technologie etrangers. En effet, sans 
cctte capacite ii est pcu probable que tous lcs 
efforts deployes pour favoriser le dCveloppcment 
de techniques propres et le potentiel d'innovation 
puissent aboutir. 

L 'cxercice d'unc politique r.iationale en mati~re 
de tccbnologic exige certes que le systcmc national 
pour la science ct la technique fonctionne bien. Or 
on constatc souvcnt que, pour diverses raisons, cc 
systcme n'est pas suffisamment elabore dans les 
pays en developpcmcnt. En reglc generalc, les 
capacites tcchnologiques ne soot pas liees solide­
ment a la production industrielic ct le sccteur 
modeme de l'economic, generalement toume vers 
I' exportation, fonctionne souvcnt indCpcndamment 
du sccteur traditionnel. L'une des principales 
ticbes des politiqu~ en matiere de tccbnologie 
consistera a traitcr les problemes suivants : lier 
l'cxcrcice des ac:ivites en maticrc de tccbnologie et 
le developpcmcnt tcchnologique a la croissance de 
la production, et reprcndre systematiqucmcnt et 
selcctivemcnt les technologies traditionnelles, en 
integrant des methodes modcmes a la trame 
traditionnclle d'une societe en devclopp<.ment. 
Ccla fait, le systeme de tcchnologic scra micux en 
mesurc de reagir dans des delais raisonnables aux 
stimuli ct a unc revision des apports en jcu. 

Scion l'cxpericncc acquise dans Jes pays en 
devcloppcmcnt, le moycn le plus cfficacc d'abordcr 
Jes problemes de cct ordre consistc a formulcr ct a 
appliqucr separement les politiques respcctives en 
maticre de science et de tcchnologic. Bi>!n qu'il 
soit difficile de differcncicr ccs dcux categories de 
politiques, qui sc rccoupcnt dans unc large 
mesurcH, clles diffhcnt neanmoins de lcur objcctif, 
cc qui est tres important pour des societes en 
devclop~mcnt. La science est esscntiellcmcnt une 
question d'attitudc pcrsonncllc ct les politiques 
s<:icntifiques ont pour objct d'encourager l'acqui­
sition d'un i>avoir scic:nifiquc ct technique qui 
pourra ou non scrvir a devcloppcr des connais­
sances dircctcmcnt applicables a des fins econo­
miqucs ct sociales. Les politiques en matierc de 
tcchnologic ont pour objcctif, quant a cllcs, de 
suscitcr la formation de connaissanccs scicntifiqucs 
et techniques destinees a resoudrc des problemes 
bicn definis dans ccrtains domaines de la produc­
tion ct du progres social. Bien que politiques 
scientifiques ct politiques technologiques aicnt 
pour but de developpcr les connaissanccs scienti­
fiques et techniques, elles different radicalement 
en cc sens que les connaissances visees par les 

"Voir Junta de Ac:ucrdo de Canaaena. T"ll110/ogy 
Policy 1111d EcMo,,,ic IHYtlop,,,n11 (Ottawa, CRDI. 197S). p. 7 
et 8. 
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politiqucs tcchnologiqucs sont organisCcs, de­
vcloppees, financees. etc .• par des organes direc­
tcurs qui se proposent cxplicitcmcnt de lcs utiliser 
a des fins economiques ct sociales bicn definies. 
En d'autrcs tcrmes, les politiQUC$ en matierc de 
tcchnologic sc dCfinisscnt par des objectifs 
cxtericurs au monde scicntifiquc en tant quc tel. 
Elics se proposent de trouvcr des solutions 
acccptables clans un cootcxte social ct clans un 
temps donnes; comme leurs objectifs viscnt 
csscnticllcmcnt la production ct le progres social 
ct ne se situcnt pas clans l'abstrait, cllcs font 
l' objet de decisions d<lDt la portec depassc de trCs 
loin la simple solution de problCmes d'ordrc 
technique. 

II est bicn connu par ailleurs qu'cn reglc 
generate les connaissances scientifqucs circulent 
librcmcnt ct sano: contraintcs notoircs, alors quc 
lcs connaissanccs tccbr.iqu~ sc traitent sur le 
marche mondial ct soot farouocmcnt protegecs. 

Des politiques de la science ct de la technique 
distinctcs, mais liecs l'une a l'autrc, dcvraient 
permcttrc de micux resoudrc lcs problemes quc 
posent la tcchnologic ct le devcloppcmcnt du 
potcnticl tcchnologiquc local. 

B. Schema d'aae action au aiYeaa natioul 

Le schema d'unc politiquc nationalc en 
matierc de tcchnologic comportc quatrc elem~nts 
connexcs: 

.. a) Etablisscmcnt d'un large accord conccr­
nant le dosage souhaite de techniques approrriees 
ct la structure des capacites techniques nationalcs; 

.. b) Evaluation de l'etat actucl du potcnticl 
tcchnologiquc ct determination des lacuncs ct des 
deficicnccs; 

"c) Formulation d'unc strategic conccrnant 
lcs politiqucs, lcs programmes ct lcs institutions ct 
determination des rcssoun;es financieres ct 
humaincs nee-.;SSaires a l'application de ccttc 
strategic; 

"d) Reevaluation de la coherence cntrc lcs 
objcctifs ct !cs moycns ct misc en place de 
dispositions en vue de la coordiMtion ct du 
controlc:u." 

On a cssaye, dans le schema propose ci-apres, 
non pa'i d'cxposer unc dCmarchc suivic pour la 
formulation des po:itiques, mais d'ent.mercr &1n 
certain nombrc de questions pcnincntes. II s'agit 
p.:tr la de micux faire comprcndrc quc la tech­
nologic est unc ressourcc ct qu'il faut prr::ciscr 

,.Vo1., a tc propos. '"Rcnforcemcnl du po1cn1iel 
1cchno101iquc des pays en developpement : cadre 1mual 
d"une a.clion au nivcau national .. (A/CONF.81/d?/UNIDO). 
p. 25. 

constamment. dans les politiques en la matiere. la 
relation cxistant cntre les fins ct les moycns. 

Le schema sc fondc sur unc triadc : politiques. 
programmes ct institutions. En soi les politiques 
nc sont quc des dispositifs regulatcurs 'Itri scrvcnt 
a amener OU a cndiguer le flux des fl.:SSOUrce5 Ct 
des encr~es nationales. i'ar les -,,rogrammes 
d'action sc determine l'orientation precise des 
ressources ct des energies. Il appartient aux 
institutions de formulcr et de mcttrc en ~uwre les 
politiqucs ct les programmes. Il faut cvitcr de 
pri :ilegicr l'lln des trois au detriment drs deux 
autres. 

La premiere etape. pour elaborcr unc politique 
effcc<ivc en matierc de tcchnologie, consistc a 
recucillir un large accord quant au dosag~ de 
technologies appropriees. puis quant a la structure 
des capadtes techniques nationales. Bien qu'il 
faille, d'unc manierc generale, disposer de capa­
cites techniques quel que soit le dosage des 
technclogies, il ~t indispensable de dcfinir avcc 
precision les types de capacites a dCvcloppcr. Lcur 
choix sera fonction a son tour des objectifs 
r.ationaux <ic devcloppcmcnt. Si l'on vcut qu: 
toute la population bCneficic des avantages de la 
technique, il faut quc lcs applications de cellc-ci ct 
les capacites corrcspondantcs qui sont rcquiscs 
couvrcnt unc tres large gammc d'activites 
nationalcs. On .,cut done considerer quc dans 
tous les pays c n devcloppcmcnt il faudrait dc­
vcloppcr largcmcnt les qualifications communes 
de base et rclcvcr les connaissances techniques 
cxistantcs au lieu de les remplacer. Il en resulte 
quc le dosage des technologies ct, panant, la 
structure des capacites techniques rccherchec pcu­
vent varier d'un pays a l'autre. Dans unc economic 
ou la main-d'~uvre surabor·de, on pourra mcttre 
l'accent Si.If les industries a forte intcnsite de 
main-d'~uvre, alors qu'on insistcra, dans les pays 
en devcloppcment qui manqucnt de main-d'~uvre, 
sur les technologies pcu utilisatrices de main­
d'~uvrc ct sur lcs qualifications rcquiscs pour le 
service de machines complexes. Dans lcs pays ou 
la croissancc est fondee sur lcs exportations, on 
dcnncra la priorite aux capacites techniques du 
sectcur des industries cxportatriccs. II faudra 
quantifier dans toutc la mesure possible les dcgres 
souhaites dans des qualifications techniques pani­
culieres. Il convicndra en cc sens d'adoptcr des 
normcs larges, en tenant comptc du fait qu'il faut 
crecr lcs qualifiecations techniques en tant qu'infra­
structure, preec:dant la dcmande ct non pour faire 
face a la dcmande globalc a un moment do.1ne. 

Pour cboisir le dosage de technologies le 
mieux approprie, il convient d'identificr les 
bcsoins technologiqucs tant au :nacro-Ccbclon, 
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c'cst-a..<firc en fonction des priorites sectoricllc.s ct 
des apports technologiqucs nCcc:ssaircs a chaquc 
scctcur manufacturicr prioritairc ct ncvralgiquc. 
qu'au micro-«hclon de chaquc cntr.:prisc indus­
tricllc. Au macro-Cchclon. on peut en general 
identifier lcs priorites sectoriclics par lcs plans 
nationaux ct lcs strategics de croissancc. A I' echelon 
tcchnologiquc, ii faut subdiviscr ccs priorites en 
distinguant les bcsoins en connaissanccs indus­
triclles, les appons techniques a foumir, les services 
tccbnologiques disponibles, ainsi quc la formation 
spCcialisec de personnel de gc:;tion ct d'cxploita­
tion des installations ct clements analogues. Tous 
ccs clements, a lcur tour, decidcnt, ct dependent 
aussi, du choix de la technique cntrc les diffcrcntes 
options qui s'offrcnt. Au micro-«helon, les prin­
cipaux bcsoins en matierc de technologic com­
prcnncnt l'amclioration de la productivite, le 
controlc de qualitc ct l'appui technique institu­
tionncl a l'industric, y compris les courants 
d'information; ccs bcsoins a pourvoir, sur le plan 
national OU m~mc regional, =onccmcnt au 
premier chef les activites de chaquc cntrcprisc. 

II faut Cgalcmcnt determiner au nivcau 
regional la d~anande scctoricllc de tcchnologic 
dans le cas des pays en devcloppemcnt. Ph!sicurs 
regions, notammcnt en Amcriquc latinc ct dans 
ccrtaines parties de r Afriquc, SC prctcnt a unc 
politiquc rcgior.alc cfficacc pour ccrtains scctcurs 
industricls prioritaires tels quc les cngrais, la 
petrochimic ct les bicns d'cquipemcnt. Ccuc 
determination pourrait ctrc la condition prCalablc 
au rcnforccmcnt du pouvoir contractucl dont 
disposcnt lcs industries rcgionalcs pour acqucrir 
des techniques ct sc doter de capacites tcchno­
logiques rcgionalcs. 

Pcu de pav:; en devcloppemcnt ont deja 
evaluc lcu~ wspacitl:s actuclles sur le plan tcchno­
logiquc r.t l'cfficacitc de !cur systemc national de 
tcchnol.>gic pour essayer d'cn idcn.ifar Jes lacunes, 
lcs limites ct Jes dcficic:iccs. II est pourtant 
indisp.msablc de procCdcr a ccttc operation si l'on 
vcut formulcr unc strategic appropricc. 

II est notoirc quc !'examen d'unc situation 
cxistantc est un cxcrcicc statique. II faut quc 
!'evaluation d~ ...ar.acites techniques sc situc dans 
un milieu dynamiquc oricntc vers le devcloppe­
ment, ct s'opere en connaissance, d'unc part, des 
evolutions ct des innovations techniques aux 
nivcaux mondial et regional ct, d'autrc part, des 
objcctifs ct des ambitions du pays en matierc de 
devcloppemcnt. 

L'evaluation des capacites techniques pourrait 
porter sur les elemcn!S ci-apres. 
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Personnel technique 

II faut halucr sur le plan quantita!if ct 
qual!tatif lcs cffcctifs de personnel technique ct 
scicntifiquc disponiblc. II faudrait voir cgalcmcnt 
comment la repartition ct le schema d'utilisation 
de cc personnel risqucnt d'evolucr ct evalu;:r 
simultancmcnt, le cas echeant, l'cxodc des com­
petences ct son amplcur. Ccttc evaluation des 
rcssources en personnel doit ctrc cntrcprisc en 
tenant comptc des possibilites de rCaffectation, 
puisqu'il faut parfois cornptl'r de trnis a cinq .ms 
poar etoffcr les cffcctifs, a moins d'invcrscr 
l'cxodc des competences ou de faire vcnir du 
personnel cxpatric. Les categories de personnel a 
cvalucr comprenncnt notammcnt lcs chcrchcurs, 
ics titulaires de diplomes scicntifiqucs, le personnel 
de rcchcrchc-dCvcloppcmcnt, les cnseignants ct les 
ingenictirs (en genie civil, mCcaniquc, industric 
elcctriquc ct industric chimiquc, metallurgic, elcc­
troniquc, etc.) ayant des fonctions dans la oroduc­
tion, l'cnseigncmcnt, :c service de conscils, les 
bureaux d'etudes, etc., ainsi quc diffcrcntcs r.atc­
gorics de tcchnicicns de nivcau intcrmediaire, des 
artisans qualifies, des artisans traditionncls, etc. 

Technologies aurochtones 

Nombrc de pays en dhcloppemcnt nc savcnt 
pas encore avcc precision de qucllcs tcchn.'.>logies 
traditionnclles ils disposcnt. Ces technologies, qui 
sc sont devclo;Jpecs au fil des siecles ct qui 
rcprescntcnt unc sommc d'cxpericncc, sont en 
general bicn adaptecs aux conditions locales; clles 
sont done tout indiquecs pour contribucr a la 
solution des problemcs qui sc poscnt dans lcs 
zones ruralcs ct pour favoriscr dans ccs zones le 
dcvcloppemcnt d'activites tcllcs quc la trans­
formation ; produits a,vicoles, la fabrication de 
materiaux de construction ct le bltimcnt. II faut 
rcpertorier ct cvalncr ccs techniques pour voir s'il 
est possible de les pcrfcctionncr ct de les ameliorcr 
systematiqucmcnt en ayant rcco:irs a la science ct 
a la technique modcrnes. Les instituts de rechcrchc­
devcloppemcnt des pays en devcloppcmcnt peu­
vent joucr un rdl~ important dans cct cxcrcicc 
d' h'aluation. 

Evolutions stetoriel/es 

On dcvra eval"acr le dcgre de dcvcloppemcnt 
technique ct lcs cffcctifs de personnel technique 
dans ccrtains scctcurs, non sculemcnt des scctcurs 
indus•riels, mais aussi des domaines de services 
techniques tels quc burca~x d'cxperts-conscils, 
bureaux d'etudes et de construction. II est probable 
quc l'on classcra commc prioritaircs lcs industries 
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~ t!'a!'..5fo~tion alimentaire et les industries 
r:lka:tiques, ainsi que les industries d'equipement 
qui permcttcnt de tircr le meilleur parti des 
ressourccs naturelles locales ct d'accumulcr. a 
long termc, un potcntiel technologiquc. Cette 
evaluation dcvrait porter non seulcment sur lcs 
grandes cntrcpriscs industricllcs et sur !curs tech­
niques, mais aussi les techniques des petites 
cntrcpriscs ct des cntrcpriscs traditionnclles. 

Impact des politiques 

L'cxcrcicc cffcctif d'unc politiquc en matierc 
de technologic cxigc qu'on evaluc avcc soin 
qucllcs sont ses possibilites de misc en cruvrc ct 
dans qucllc mesurc le gouvcmcmcnt peut intcr­
vcnir dans cc domainc ct le reglcmcntcr. Dans 
ccttc evaluation, ii faut rcconnaitrc quc d'unc 
ccrtainc contcxturc d'elemcnts lies aux structures 
sociales, politiques ct economiques dependent ia 
formulation ct l':ipplication des politiques ct quc 
ccs politiques peuvcnt avoir un impact a la fois 
direct ct indirect sur le devcloppemcnt du potcnticl 
tcchnologiquc. Les systemes technologiques 
opercnt dans un climat intcllcctucl. dans un 
systemc de valcurs, de mcntalites et de comporte­
ments, ainsi quc dans le cadre de la legislation en 
vigueur. L 'impact direct de ccs facteurs sur les 
strategies, les politiques et les plans, ainsi que sur 
la definition de la structure de la demande sociale, 
est parfois evident, quoiquc difficile a generaliser. 
II n'en va pas de mcme pour !'impact indirect 
qu'ont sur les composantes de.. systcmes scien­
tifiques et technologiques les politiques conccrnant 
par exemi:;le la fiscalite, le controle des importa­
tions, les dr.,its de douane ou l'influx de main­
d'cruvre et de capitaux etrangers. Tous ccs facteurs, 
qui affectent fortement le fonctionnement des 
systemes de technologie, constituent cc qu'on peut 
appeler une politique implicite en matiere de 
science et de techniqueJS. En main ts points, ces 
politiques implicites vont dircct::ment a l'encontre 
des politiques explicites formulecs dans les plans 
pour la science et la technique. Cette contradic­
tion cause beaucoup d'cchecs dans la misc en 
cruvre des politiques. 

II convient egalement de reconnaitre avec 
soin les facteurs susccptibles d'influenccr les 
modalites de la demande de technologie. Dans le 
passe, on a concentre les efforts ~ur le problcme 
de l'offre, en supposant implicitement qu'une 

"On trouvc dans le projct du Centre canadicn de 
rcchcrchc pour le devcloppcmcnt international sur lcs mcsurcs 
relatives a la science ct a la technique un 1rand nombrc 
d'intercssants cxcmplcs de politiqucs .. implicitcs .. conccrnant 
la science ct la technique dans plusicurs pays d" Ameriquc 
latinc, du Moycn·Oricnt, du Sud de !'Europe ct d" Asic. Voir 
Francisco Sapsti, Sci,11u a11d Tuli11ology for D,v,/opm,111: 
Mai11 Comparativ' Rrport of tlir Sci,11u a11d Tuli110/ogy Policy 
/11str11mr11ts Projuts (Ottawa, CRDI. 1979). 

demandc scra.it quasi automatiquemmt crecc. 
Pour cvaluer lcs possibilites d'agir sur la demande 
de tccbnologie, on devra preter attention a des 
facteurs tels que la programmation et la fixation 
des priorites dans l'industrie, ct les dispositions 
conccrnant le financcmcnt des entrcpriscs indus­
trielles et les commandes de l'Etat. 

Diffu.sion interne des teclrlfologies 

On dcvra determiner quel est le dcgrC de 
diffusion des technologies dans le pays ct ctablir si 
les conditions voulues pour cettc diffusion sont 
rcunics. Un personnel technique mobile facilitc le 
transfcrt et la diffusion des techniques ct permet a 
un bicn plus grand nombrc de sc former ct de se 
qualifier dans cc domainc. Oat devra etudier aus.o;i 
les relations Cc:onomiques enttt zones urbaincs et 
ruralcs afin de voir si l'on pourrait contribucr, en 
lcs rcnfor~t. a dCvclopper les qualifications 
techniques des ruraux. II COiivicndrait egalcmcnt 
d'etablir de quclles installations et de quels 
instruments on dispose pour favoriser l'innovation. 

Institutions teclrlfo/ogiques 

II est indispcn..able d'cvalucr les capacites des 
institutions d'infrastructure, en identifiant leurs 
fonctions, lcs moyens mis a leur disposition ct 
!curs possibilites d'cvolution et de dcvcloppemcnt. 
On ne peut pas limiter les ir.stitutions techno­
logiques aux sculs organismes de recherche indus­
triclle ou analogues. L'enquctc devrait porter 
aussi sur les centres d'information, les centres 
d'claboration ct d'evaluation des proj~ts. les 
organismes de promotion des invcstissements, les 
societes d'investisscment, les organismes de 
reglemcntation en maticre de technologie, les 
offices de productivite, les bureaux d'etudes, lcs 
services de conseils ct autres services techniques, 
les centres de vulgarisation pour petites industries, 
lcs etablissements d'enseignemcnt technique et les 
instituts de rechcrchc. En d'autres tcrmes, I' examen 
doit porter sur lcs organismes de promotion, de 
reglcmcntation c:t de services, car leurs activites 
cq~ivalent a des politiqucs "implic!tes" et influen­
ccnt a divers titres le devcloppement tcchnologique. 
En cc sens, micux vaut done s'intercsser moins 
aux institutions propremcnt dites qu'aux fonctions 
ct aux services a assurer et qui en definitive 
importent le plus. II faudra done s:reciser les 
fonctions et les services rcquis, en les comparant 
avcc les possibilites offcrtes par les institutions 
cxistantcs. 

Pour evalucr le potcntiel institutic.nnel actuel, 
ii importe de depasser lcs "chiffres" (effcctifs de 
personnel technique, depenses engagees, etc.), 
pour passer a unc evaluation qualitative des 
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On dcvra identifier les possibilites de rcnforcer ces 
institutions, d'clargir lcur champ d'activites pour 
y inclurc davantagc de fonctions ct de services, 
d'evitcr les doubles cmplois ct d'assurcr unc 
bonnc coordination. Pour eval~cr lcur cfficacitc. ii 
est inciispcnsable de lcs situcr dans la bierarcbi-: 
administrative ct de determiner lcur degre de 
participation a la prise des decisions en matierc de 
devcloppemcnt industricl ct technique, ainsi quc 
lcurs contacts avcc lcs milieux industricls ct le 
public. II faudrait egalcmcnt etuJicr le role des 
instituts de rccbcrchc dans des domaincs tcchno­
logiques csscnticls tels quc la vulgarisation, la 
commercialisation des techniques ou lcs usincs 
pilot cs. 

Resume 

Cct examen devrait assurer : a) des informa­
tions ct des precisions suffisantes pour comprcndrc 
lcs proccssus qui SC dcroulcnt a differcnts nivcaux 
ct pour identifier les possibilites a vcnir; b) unc 
idec des perspectives qui s'offrcnt en maticrc de 
politiquc tccbnologiquc ct des possibilites d'intcr­
vcntion ct de reglcmcntation officiclles en cc qui 
conccmc le dcvcloppemcnt des capacites tech­
niques; c) la possibilitc d'idcntificr les schemas de 
dependancc par scctcur ct par branchc, lcs priorites 
rar scctcur ct par branchc ct !cs principales 
relations intcrscctoricllcs, avcc !curs liaisons ct 
!curs cffcts multiplicatcurs vcrticaux csscnticls; d) 
unc comprehension des infrastructures institu­
tionncllcs disponiblcs ct nCccssaircs, ainsi quc des 
bcsoins en main-d'~uvrc; e) unc large base pour 
identifier les priorites dans un certain nombrc de 
domaincs intcrdependants ct pour evalucr les 
avantagcs ct lcs inconvenicnts propres a chaque 
politiquc tcchnologiquc a differcnts nivcaux; ct 
/) la liaison des politiques tcchnologiqucs aux 
objcctifs nationaux en matierc de devcloppemcnt 
economiquc, social ct industricl. 

Politit•ts et moytns d'action 

Dans la pratiquc, le proccssu de formulation 
des strategics sous la formc d , politiques, de 
programmes ct d'institutions varicra d'un pays a 
l'autrc en fonction de !curs circonstanccs, bcsoins 
ct priorites. Bien quc l'on propose dans lcs 
paragraphes ci-apres uncertain nombrc de mcsures 
precises, a titre d'cxcmples, on a surtout voulu 
suggcrcr un cadre d'action. 

Les pays en dcvcloppemcnt sont en mcsurc 
d'appliqucr des moycns d'action tres varies pour 
chcrchcr a attcindrc lcuro; objcctifs en matierc de 
tcchnologie ct pour arriver au dosage de tcchno-
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l'on vcut quc ccs moycns soicnt cfficaccs, ii faut 
identifier lcs clements structurcls positifs ct negatifs 
susccptibles d'cn cntra•Jcr i'application. L'unc des 
theses du present rapport est quc le succes des 
politiqucs en matierc de tcchnologic depend auu.nt, 
voirc davantagc, des facteurs de contcxturc que de 
tel ou tel moycn d'action. 

Les moycns d'action peuvcnt prcndrc des 
formes VariCcs Ct ctrc de type CXplicitc OU implicitc. 
Ils comprcnncnt les legislation~ ct lcs reglcmcnta­
tions nationalcs conccrnant l'c.~roi de licences 
pour rCglcr la capacite de production des entre­
priscs industricllcs (en lndc par excmplc) ou la 
selection d'industrics nouvclles .:t nCccssaires 
(commc au Mcxiquc), le controlc des ,;>articipations 
majoritaircs etrangeres, l'cmploi d'cxpatries, le 
controlc des importations, les incitations a 
!'exportation ct la substitution de i)roductions 
nationalcs aux importations, la rCgl'~mcntation 
des apports de tcchnologic etrangerc, la reglc­
mcntation a l'usagc des organismcs de conscils et 
des services techniques nationaux, les divc~es 
formes d'aidc ct d'cncouragcmcnt financiers aux 
petites industries, aux in<iustrics rurales, ct !cs 
mcsures du mcmc ordrc. Dans la plupart des pays 
en C:evcloppemcnt, on a rccours a un evcntail de 
mcsures sur le plan financier ct reglcmcntaire. Des 
organismcs publics ct semi-publics sont alors 
associes a la misc en ~uvrc de tcllc ou tcllc de ces 
mcsures. On a souvcnt deplore cntrc autres quc 
Jes industries nationalcs aicnt affairc a quantite de 
rcglcmentations ct d'organismcs officicls. S'il •:st 
evident qu'il faut assurer unc bonnc coordination 
ct minimiser lcs retards dus aux formalites 
administratives, il n'cn restc pas moins quc !es 
organismcs officicls ont un role determinant a 
joucr dans plusicurs domaincs de decision, comptc 
tenu de la multitude de problemes complexes quc 
pose la croissancc industricllc ct tcchnologiquc 
dans la plupart des pays en devcloppemcnt. La 
nature ct la portec de lcur role dependent 
evidcmmcnt de la situation ct des objcctifs de 
chaquc pays en dcvcloppemcnt, mais lcs problemci: 
qui sc poscnt sont d'unc amplcur ct d'un caracterc 
tels qu'cn laissant lcs forces du marche jouer 
librcmcnt on nc saurait qu'aggravcr les lacuncs ct 
lcs difficultes actucllcs. 

Comme on l'a indique plus haut, ii faut 
envisagcr lcs politiqucs ct les moyens d'action 
conccrnant dircctcmcnt la tcchnologie dans le 
cadre des politiqucs cconomiqucs ct industricllcs 
d'cnscmblc. Mais on peut considerer en general 
quc ccs politiqucs ct ccs moycns devraicnt porter 
sur a) le r6lc des invcstisscmcnts C!rangcrs prives 
actuels ct possibles; b) lcs scctcurs ou !'on 
considerc qu'il est particuliercmcnt utile de dis­
poser de technologies ctrangeres, en appliquant 
notammcnt des mcsurcs permcttant d'assurcr des 
transfcrts appropries, par cxcmplc sous formc 

l 
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d'avantagcs fiscaux; c) lcs scctcurs de la production 
ct ics services pour i~ucis ii nc iaut pas iavoriscr 
rapport de technologies etrangercs, y compris lcs 
services tcchniq•~cs. lcs services de gcstion ct de 
commercialisation, le scctcur des vcntcs a 
l'intericur du pays ct lcs scctcurs pour lcsqucls on 
dispose d'unc capacite intcmc suffisantc ou qui 
meritc d'etre devcloppee; d) la misc en place ct le 
devcloppcmcnt d'un dis~itif pcrr.icttant de 
reglcmcntcr de tels apports conformcment a des 
directives prcscritcs ct bicn definics; e) les incita­
tions ct lcs encouragements au dCvcloppcmcnt des 
technologies locales, y compris des degrevcmcnts 
fiscaux pour les dCpcnscs de rcchcrchc-devcloppc­
ment, unc limitation de la durec d'application des 
accords de transferts de technologies etrangercs, 
etc.; f) lcs incitations ct Jes encouragements au 
devcloppcmcnt des services nationaux de tccbno­
logic ct notamment des services de conscils ct des 
bureaux d'etudes, en particulicr ~us formc 
d'allegcments fiscau ct de mesurcs rCglemcntaires 
accordant UDC p.lace prf;pond&antc aux organismcs 
locaux de a>mcils dans certains domaincs; ct 
g) i'assistance ct le souticn financiers aux services 
nationaux de tcchnologic. Cettc listc de moycns 
d'action ct de mcsurcs sc rapportant dircctcmcnt a 
la tcchnologic n'cst donnec qu'a titre d'cxcmplc; 
cllc n'cst pas )imitative ct cllc dcvra sc formulcr 
comptc tcnu de la situation particulie:c de cbaquc 
pays ct de chaquc region. 

Principes directeur:. 

Dans tout pays en devcloppcmcnt, ii faudra 
faire ccnains choix quand on formulcra la 
politiquc tcchnologiquc. On a deja rclcve quc 
pour dcfinir le dosage de technologies le micux 
conformc aux bcsoins de la societe, ii fallait 
identifier systcmatiqucmcnt !cs differcntcs options 
possibles par scctcur ct par produit, en analysant 
avcc soin !cs servitudes propres a chacunc d'cntrc 
cllcs. Malgre !cs differences considerables qui 
separcnt les pays en devcloppcmcnt, ii scmblr 
qu'on puissc rctcnir cinq prindpes dircctcurs pour 
choisir le dosage de tcchnclogics le plus 
souhaitablc : 

Controler effectivement /es secteurs c/h Ccla 
est ind:spcnsablc si l'on vcut parvcnir a prcndrc 
des decisions de fa~on autonomc ct favoriscr 
!'accumulation d'un potcnticl tcchnologiquc, ct 
micux encore son devcloppcmcnt, de mcmc quc 
crecr des relations intcrindustricllcs dynamiqucs. 
A cct cffct, ii faut controlcr le marche, lcs factcurs 
csscnticls, lcs relations industricllcs vcrticales ct 
lcs activites de rcchcrchc-devcloppcmcnt sur lcs 
technologies. Cc controlc suppose egalcment quc 
l'on procCdc a ccrtaines nationalisations de fa~n 
selective, sans confondre pour autant propriete et 
contr6le; c'est 1-: controle qui importc. 

Rapproclter des besoins la demande solvable. 
Dans beaucoup de pays en devcioppcmcnt. i'ecan 
grandit dcmcsuremcnt cntrc !es besoins de la 
societe, ou plus prCcisemcnt lcs bcsoins de la 
majoritc dcfavorisec, ct la dcmande solvable, 
c'cst-a-dirc la dcmandc susceptible de conduirc a 
des Cchangcs monetaircs. La satisfaction decrois­
santc des besoins csscnticls ct la surconsommation 
souvcnt constatecs dans certains centres urbains 
de croissancc attcstcnt cettc tendancc. II est don' 
esscnticl de pratiqucr unc politiquc delibCrec qui 
concilic Jes besoins ~t la dcmandc solvable. Ccla 
-;upposc trois actions prioritaires intcrdepcndantcs : 
identifier !es besoins sociaux; definir des critcrcs 
pcrmcttant d'ajustcr la Jcmandc solvable aux 
besoins sociaux (par cxcmplc en maximisant la 
satisfaction des besoins csscnticls des populations 
pauvres, :'integration productive de la main­
d'~uvrc, )'utilisation des ressources naturcllcs 
locales ct l'utilisation du potcnticl local de capa­
cites technique ct scicntifiquc ct de qualifications 
traditionncllcs); ct, cnfin, reorgan6'.; l'offrc ct 
resoudre le problcmc du choix des produits. 

Favoriser le deve/oppement de r agriculture. II 
est tres important de parvcnir a l'autosuff1Sancc 
pour !es produits alimcntaircs de premiere neces­
i.ite. Un soutit:.n a !'agriculture qui aide a garantir 
ccttc autosuftisancc dcvicnt done l'unc des priorites 
csscnticllcs des politiques de devcloppcmcnt ct 
notammcnt des politiqucs d'industrialisation. Ccla 
conccrnc !cs scctcurs qui foumisscnt !cs factcurs 
de la production agricolc (instruments aratoircs, 
cngrais, pesticides, materiel d'irrigation, etc.), ct 
ccux qui assurcnt le transpon, la distribution ct la 
transformation des produits alimcntaircs. II cxistc 
des possibilites enormes d'appliqucr la science ct 
la technique pour augmenter la productivite agri­
colc, ameliorcr lcs techniques utilisi·cs apres la 
recoltc ct introduirc des innovations dans !cs 
industries des plantat::;:,s, la pechc ct la sylvi­
culturc. 

Utiliser et transformer /es t.!ssources. y compris 
/es ressources en energie, dans l'interet general. 
Ccrtains pays en devcloppcmcnt doivcnt encore 
etablir lcs conditions prcalables neccssaires pour 
controlcr recllcmcnt !cs rcssources naturcllcs du 
tcrritoirc, c'cst-a-dirc lcur capacite proprc de 
dccouvrir, d'cxploitcr ct de transformer ccs rcs­
sources. II faudrait done faire porter !'effort en 
priorite sur cc plan, notammcnt en rcchcrchant 
systematiqucmcnt lcs domaincs ou ii scmblc 
possible de coopercr avcc d'autrcs pays en 
devcloppcmcnt. Les rcssourccs naturcllcs et 
encrgetiqucs dont dispose un pays dcvraicnt avoir 
un role determinant dans sa strategic d'industria­
lisation en ce qui concernc le choix des sccteurs, 
des procedes ct des techniques. 

Identifier et encourager /es industries de de­
ve/oppement. II faudrait s'attachcr en priorite a 



Elaboration d~ strotigi~J opiratiOIUl~ll~s 

identifier ct a favoriscr cc qu'on appcilc les 
industries d'equipcment, c'est-a-dirc lcs industrit:s 
qui pcrmcttcnt de tircr le mcillcur parti des 
rcssources naturclles locales, qui garantisscnt la 
satisfaction des bcsoins csscnticls ct qui assurcnt 
l't.tilisation optimalc a long tcrmc du potcnticl 
accumule ct des capacites scicntifiqucs ct tech­
niques. Ccttc strategic comprcnd cntrc autres le 
devcloppcment de l'industric des machines-outils, 
la production de machines textiles ct agricoles ct 
la reorientation des industries de base, en trans­
formant les rcssources disponiblcs sur place afin 
d'augmcnt~r la part de ces activit..:.S sccondaires ct 
de facili::. !'integration de la production indus­
tricllc et agricolc du pays. Dans ccttc strategic, on 
dcvrait notammcnt s'cmploycr a rcnforccr lcs 
capacites locales d'ingenicric, notammcnt en cc 
qui conccrnc les etudes de preinvestisscmcnt, le 
genie chimiquc ct la conception du materiel 
corrcspondant, ainsi qu'a controlcr le materiau 
tcchnologiquc ct le cycle d'application des 
technologies. 

La croissancc des industries d'equipcmcnt 
doit s'accompagncr d'un dcvcloppcmcnt de !'infra­
structure physique, autrc condition prealablc du 
devcloppcment industricl. Quand on planific ct 
procure unc tcllc infrastructure physique, tcllc 
qu'encrgic e)cctriquc OU systemes de transports Ct 
de communications, y compr:s chcmins de fer, 
routes ct navigation, on doit vcillcr a cc quc ccs 
installations repondcnt bicn au moins aux besoins 
prevus pour lcs industries qui sont ? !a pointc des 
efforts d'industrialisation. 

Accepter Jes directives genera'es proposees 
plus haut pourrait bicn appclcr la ttansformation 
du systemc de production. Elle reoricntcrait la 
production vcrs un systemc qui sc preoccupc de 
satisfairc les besoin! csscnticls, en s'attachant a la 
consommation collective ct non plus individuclle 
et en abandonnant des modes de consommation 
qui suscitcnt un large eventail de produits destines 
aux groupcs a rcvcnu elcve. Le systemc ainsi 
adopte rcndrait moins tributairc des importations 
de technologies ct conduirait a accroitrc la 
dcmandc d'activites scicntifiqucs ct techniques 
locales. II faudra tcnir compte des principcs 
dircctcurs proposes plus haut pour choisir Jes 
moyens d'action lcs plus favorables au developpc­
mcnt du potentiel tcchnologiquc local. 

Echelons de decision 

Les politiqucs tcchnologiqucs doivent aborder 
des problemcs ct csquisscr des options a differcnts 
echelons. Les strategics nationalcs en vuc de 
devcloppcr la technologie doivcnt sc fonder sur la 
conviction que la situation intcrnationale en 
mati~re de tcchnologie et la division internationale 
du travail soot des clements dynamiques et non 
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statiqucs. Elles doivcnt ainsi tcnir comptc des 
tcndances et evolutions mondialcs ct regionales, 
consideration d'importancc croissantc a mcsurc 
quc s 'intcnsificnt lcs efforts vcrs !'autonomic 
collective, la cooperatior. technique cntrc pays en 
devcloppcmcnt (CTPD) ct la coo~ration eco­
nomiquc cntre ccs mcmcs pays (CEPD). 

Commc on l'a rclcve plus haut, l'un des 
clements csscnticls des politiques tcchnologiques 
consiste a decider des produits et des procedes 
techniques appropries pour chaquc secteur ct 
pour chaque brancbc de !'economic. Ces decisions 
nc pcuvcnt ctrc prises qu'au niveau de l'cntreprisc .. 
qui a done un role nevralgiquc a joucr; mais on nc 
pcut p.lS laisscr des choix tcchnologiqucs de cc 
nivcau a la sculc discretion des responsables des 
entrepriscs et des forces du marchc. L'intcrct d'un 
pays n'est pas forcement compatible avec cclui des 
chefs d'entreprisc pris individuellement ou collcc­
tivcment. II sc pcut quc des cntreprises soient 
motivees par la recherchc du profit, non par des 
considerations de progres social, ou que, pour 
faire le maximum de benefices, elles soicnt incitecs 
a importer des technologies Ctrangeres a des 
conditions qui pcrpetuent la depcndancc techno­
logic;ue du pays. L'une des fonctions esscntielles 
d:s politiques tcchnologiques consiste done a 
orienter les actions des chefs d'cntreprise dans des 
directions souhaitables du point de vue social : cc 
qui, dans la plupart des cas, necessite un systeme 
qui comporte, d'une ;;art, des incitations et, 
d'autre part, des reglcmentations et des controles. 

Politiques possibles dans certains domaines 

On a defini, au chapitre II, !'autonomic en 
matiere de technologie comme etant la faculte de 
choisir, d'acquerir, d'adapter ct d'assimiler des 
apports tcchnologiques ctrangers (en rcglementant 
!cur transfert) et de se doter d'une base techno­
logique locale et d'un potentiel d'innovation 
(developpcment des rcssourccs intcricures). Nous 
allons examiner ccrtaines des options possibles 
dans chacun de ccs domaincs. 

Choix et acquisition des technologies 

En cc qui conccrne le dosage des technologies 
recherchc, ii semble que lcs pays en developpc­
ment aient particulierement bcsoin de technologies 
qui rcpondent aux criteres suivants : 

"a) Possibilites d'emploi importantes, y 
compris de fa~n indirecte grAcc aux relations en 
amont avec Jes fournisseurs nationaux et en aval 
avec les industries de transformation, les distri­
buteurs et les utilisateurs dans le pays; 

"b) Forte productivite par unite de capital 
et d'autrcs rcssourccs restrcintes; 

j 
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"c) Haussc de la !)roductivitc du travail 
parallclcmcnt au dcvcloppcmcnt de l'cmploi, 
c'est-a-dirc productivite maximalc de la main­
d'cruvre dans l'cnscmble de l'economie; 

"d) Utilisation de matcriaux locaux, notam­
mcnt de matii-res premieres que l'on considcrait 
jusqu'alors comme de peu de valcur; 

"c) Echcllc de production adaptec aux 
mc1rchcs locaux auxqucls les produits sont destines 
(sauf en cas d'cxportation), avcc un intcrct tout 
particulicr pour les petits marches fragmcntcs des 
zones ruralcs; 

"O Coiits d'c;;.ploitation peu clcves et cntrc­
ticn facile ct pcu coiitcux; 

"g) Possibilitc maximum de dcvelopper ct 
d'exploitcr les competences nationales ct l'cxpe­
ricnce acquisc dans le pays en matierc de gcstion; 

"h) Possibilites dynamiqucs d'amcliorcr 
encore lcs tcchn..,fn~cs ct rctroaction sur le 
potcnticl national de dcvdoppemcnt de techno­
logies nouvclles36." 

Pour facilitcr le choix des technologies 
approprices, lcs pays en devcloppemcnt peuvcnt 
avoir rccours a plusicurs moycns, par cxcmplc : 

"a~ Fiscalitc dircctc ct indircctc diffcrcncicc 
(par cxcmplc, exoneration ou degrcvemcnt fiscal 
pour les produits ou les cntrcpriscs qui rclevent de 
la petite industric ou qui utiliscnt des techniques 
locales ou nouvelies); 

"b) Politiques de financement et de credit 
differenciees (par excmplc, octroi de taux d'intl.c; 
plus bas et de facilites de crCd.it aux produits ou 
aux cntreprises qui relevent dr: la petite industrie 
ou qui utilisc:nt des techniques locales ou 
nouvclles); 

"c) Dispositions conccmant la taille des 
etablissements industriels, dont criteres a appliqucr 
pour leur expansion (par exemple, fabrication de 
ccrtains produits reservee a la petite industric; 
:nesures tcndant a decouragcr la creation de 
nouvelles industries de montage utilisant des 
elements imp<>rtes); 

"d) Mesurcs d'ordre commercial concernant 
l'importation de biens d'equipemcnt ou de matiercs 
premieres (par exemple, controle des importa­
tions; interdiction d'impc.rter du materiel de trop 
grande capacite; programmes permettant de reduire 
progressivcment la part des maticres premieres ct 
des :.emi-p;oduits importes); 

"e) Mcsurcs relatives aux invcstissements 
etrangers ct aux importations de technologies (par 
exemple, mcsurcs tendant a decourager la conclu­
sion de contrats clefs e111 main; mesures interdisant 

16Voir Hans Sin1=r, Tuhologirs for Basic: Nttds 
(GC1~. BIT, 1977), p. 32. 

les invcstissemcnts etran2crs OU !'importation de 
technologies dans ccrtains sectcur:;; -dispositions 
tcndant a associcr lcs <:onsultants OU lcs institl'.lS 
de rcchcrchc-devcloppement locaux .u choix des 
technologies )37." 

Les mesurcs reglementant l'acquisition des 
technologies etrangcres ne dcvraicnt pas SC limiter 
aux technologies propremcnt dites, mais viscr 
aussi bicn le materiel (qui met en applicat;on la 
tcchnologic) quc les im.-"stisscmcnts etrangcrs (qui 
vehiculcnt la tcchnologic ct la predctcrmincnt 
invariablemcnt). Un dispo~itif d'cxamcn des 
contrats en matiere de technologie scra neccssairc. 
II pcrmettra de s'assur.~r que les services 
tcchnologiques demandes sont claircmcnt dcfinis; 
que les technologies globalcs sont decomposecs. 
autant quc possible. pour admcttre le concours de 
competences techniques locales; quc des mcsures 
soient prises pour former des tcchnicicns locaux; 
quc !cs technologies ct les •-:apacites techniques en 
cause pourront ctrc diffusces sans restnction 
arbitraire. II appartient certes a chaque pays en 
devcloppemcnt de decider dans quelle mesure ii 
cntcnd encourager ou reglcmcntcr les technologies 
etrangeres, mais la misc en place du dispositif 
envisage permcttra le controle constant et 
systematiquc de lcurs apports - qui n'existc pas 
encore dans bon nombrc de ccs pays. 

II ressort de cc qui pireci:dc qu'il faudra 
mettre au point rlcs methodes pour cvalucr lcs 
differentes options technologiques possibles en 
fonction de leurs couts ct avantages globaux. II 
pourra fallClir pour ccla determiner la valcur 
numeriquc Jc ccrtains paramctres critiques, tels 
que couts de main-d'~uvrc et taux virtucls des 
salaires, debours de devises ct prix virtuels; et 
enst•;te actualiscr les flux financiers. Tandis que le 
reseau d'information dcvra foumir les donnees 
csscntiellcs c:>ncernant les differentes techniques 
de production possibles, l'evaluation de ces 
techniques incombera aux cntrcprises du pays en 
developpemcnt concemees et au service officiel 
charge d'examiner lcs dispositions adoptees. 

Adaptation et assimilation des technologies 

Les mesurcs favorisant I' adaptation et I' assimi­
lation des technologies doivcnt avoir cssentielle­
ment pour but de debarrasser lcs technologies 
importees de lcur "ethnoccntricite" de pays riche, 
et de leur imprimcr lcs caracteristiqucs inhercntcs 
a la societe du pays importateur. II est egalement 
indispensable d'ameliorcr lcs technologies locales 
pour lcs rcndrc plus productivcs. 

Pour adapter les technologies importees, ii 
peut falloir lcs ramener a l'echelle du marche 

11Voir rapport du deuxiemc Groupe consultatif sur la 
tcchnolo&ie appropriu ct rappons du Forum international des 
techniques industricllez appropriia. 
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local, commc on l'a deja prouve dans plusicurs 
scctcurs, dont briques ct cimcnt, papicr, textiles, 
conditionncmcnt, sucrc ct unc large gammc de 
machines agricoles. Il faudra aussi adapter la 
tcchnologic importec aux qualifications du per­
sonnel disponiblc sur place, ce qui suppose, dans 
ccrtains cas, qu'on la rcndc au maximum utili­
satrice de ma' o-d'~uvrc ct economc de capital. 

Puisquc l'adaptation des tcc!'lnologicc; vise a 
relier !cs technologic.. importees aux efforts 
nationaux de rcchcrchc-devcloppcmcnt, il faut 
quc !cs mcsurcs proprcs a dcvcloppcr le potcnticl 
d'adaptation ct d'assimilation des technologies 
importCes veillent a suscitcr OU a rcnforccr les 
capacites nationalcs de rechcrchc-dcveloppc!llent. 

lnfomwtion 

Restrictions en mat*e 
d'imporutions 
cit NdlnologilS 

JJ 

Les politiqucs de tccbnologic scront tenues de 
nouer des liens plus etroits cntre lcs services de 
rccher~be-developpemcnt ct l'industric. 

Dans le:; contrats d'acquisition de techno­
logies ctrangeres, on pourraiJ cxigcr quc ces 
technologi~ soicnt adaptecs conformcmcnt aux 
v~ux d~ l'organismc technique competent. I .cs 
frais d'adaptation cncourus pourraicnt faire l'ob_ict 
d'un regime fiscal prCfercnticL On pourrait assurer 
!'adaptation des technologies aux maticres 
pr~micres ct aux scmi-produit:; locaux en appli­
quant un programme de reduction progressive des 
importations de ccs maticrcs ct produits. 

On trouvcra dans la fig~rc III la sequence des 
principalcs ctapcs qu'impliqucnt la selection ct 

Technologies connues 

Technologies ditponibllS 

Cr __ i*-"-----j----- Ewluation de la 
IKhnologie 

J 

I 
I 

Autrn solutions paaibles 

~--+--_J 

Sot1ru : "'The s1ruc1un: and func1ion1n1 of 1cchnolo1y systems in developina 
coumrics"' (10/WG.JOl/2). 

--, 
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!'adaptation des tcchno,ogics. Scion cc schema, 
trois eicmcnts decisiis intcrvicnncnt : information, 
critercs uc selection et modalites juridiqucs ct 
cnntract•;ellcs; chacun de ces elements a deja etc 
examine plus haut. 

L 'assimilation des t~hnologies au sens etroit 
peut ctrc facilitec !lar des dispositions qui 
consistcraie.tt a assortir les apports etrangcrs de 
tclhnologics ct de capitau:ii: d'unc formation ade­
quate de personnel local, tant en cc qui conccme 
l'cffcctif ainsi forme qlic l'etcnduc de sa formation. 
L'adoptio11 d'unc loi nationalc sur l'apprcntissagc 
obligcant tautes lcs cntrcpriscs industriellcs a 
former 1:n certain nombrc d'apprentis aidcrait 
egalcmcnt a augmenter lcs rcssourccs en personnel 
qualifie. II faudrait egalcmcnt assurer unc certainc 
mobiiite horizontalc de la main-d'~uvrc, mais on 
ne connait pas de moycns d'intervcntion dircctc a 
cet effct. On pourrait toutcfois y contribuer 
quclquc pcu en prmant des mcsurcs d'ordrc 
general qui nc frcincnt pas de fa~on excessive la 
creation de nouvcllcs cntrcprises dans la memc 
branche industricllc. II faudrait egalcmcnt mcttre 
au point ct appliquer, comme s'y emploient deja 
un petit nombre de pays en developpement, des 
mesures incitant les techniciens nationaux qui 
resident a I'etrangcr a revcnir daos leur pays soit 
definitivement, soit pour de courtes periodes en 
qualite de moniteurs. 

A long tcrme, !'effort d'assimilation des 
techno'ogies devrait etre axe sur la misc en" valcur 
des ressources humaines. II faudra prevo;r des 
mesures vi~.:.1t a interesser davantage le personnel 
scientifique ct technique au developpement du 
pays, en remaniant au besoin !curs traitemcnts et 
leurs rcsponsabilites. Cela suppose un recA .. mcn 
approfondi de la politiquc d'cnseigncmcnt, en vuc 
notamment: 

a) D'inscrirc la formation profcssionncllc 
dans lcs programmes scolaires et d'ouvrir ccs 
cours au plus grand nombre possible; 

b) De reor; ter l'cnseignement technique 
au niveau universitaire, afin que Jes etudiants 
soient mieux scm:ibilises aux problemes tcchno­
logiques qui sc poscnt dans leur pays, notamment 
dans Jes zones ru.-ales; 

c) D'incorporer dans les programm~s sco­
laires des activites :n cooperation avec le secteur 
industnei 1;i une formation praticme. 

Deve/oppement des technologie:; 

Pol!: developper le potentiel d'innovation, ii 
ne faut pas SC horner a renforcer les organismes 
de recherche-devcloppement. Dans les pays ou le 
deve!oppement a etc decentralise et OU l'on a 
entrepris des programmes de developpement 
communaut:iire, l'exp~riencc a montre que les 

collectivites et Jes orgaliisations locaies, les coopera­
tives agricoies cc organisations simiiaires, ainsi 
que des individus mr tives. pouvaient etrc des 
innovateurs sur le plan tcchnologiquc. L 'innovation 
tecbnologique est un mouvement montant et 
descendant : elle provient aussi bien des utilisatcurs 
a la base que des scientifiques et des ingenicurs au 
sommet. 

Mais dans bien des cas, le systeme de 
technologie ne permet pas de faire la liaison entre 
laboratoires, usines et c':entcle, en raison du 
man1ue d'integration entrc Jes activites scicnti­
fiques et techniques, d'une part, et la produc­
tion industrielle, d'autre part (voir figure IV). Le 
stade essentiel du proccssus d'innovation est celui 
OU l'idec nouvelle fait l'objet d'une etudc tech­
nique. En completant l'experience acquise par des 
etudes economiques ct des etudes de marche, <'n 
transformc l'idee scientifique en une realite 
tcchnico-Cconomique susceptible de SC pretcr a 
une exoloitation et a unc production au niveau 
industriel. Cc genre d'activite exige des qualifica­
tions que ne possedent ni Jes chcrcheurs ni Jes 
ingenieurs de production, c'est-a-dirc Jes deux 
categories de cadres les plus souvcnt disponibles 
dans Jes pays en developpement. 

Fi pre IV. Processas d'i11110ntion 
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L'irm0Y~t!.on n'~t p:is exclusivement reservec 
aux chercheurs : tous ccux qui emploient une 
technique a un niveau OU a Un autre - OOtamment 
dans les ateliers - ainsi que les utilisateurs finals 
sont des sources d'innovation importantes et 
riches de possibilitk. Leurs idees presentent sou­
vent le grand avantage d'etre le fruit d'une 
experience dirccte et de correspondre parfaitement 
aux besoins effectifs de l'utilisateur. Mcme si ces 
idees peuvent souvent deboucher sur des modcles 
exploitables, ii faut neanmoins prodder a des 
eludes techniques approfondies pour transformer 
c~ realites economiques des concepts meme 
valables intrinscquement. Par les politiques tech­
nologiques, ii faut aussi favoriser !'application de 
ces experiences directes et faciliter la commercia­
lisation de technologies nouvelles. 

On favoriserait la recherche-developpement 
en y affectant le produit d'un imp0t sur les 
industries. On pourrait inciter par ailleurs lcs 
cntreprisees a SC doter d'installations de recherche­
dcveloppemcnt en dcgrevant leurs dcpenscs a cet 
cffet. En lode, ii est pcrmis d'importcr des 
technologies a condition notamment quc l'cntre­
prise importatrice crcc des installations de 
rccherche-dcvcloppement avant l'cxpiration de 
son contrat; de la sortc, ii ne sera plus necessaire 
de continuer a importer lcs technologies en 
question. 

Pour protegcr lcs technologies ct lcs compe­
tences traditionnclles, on pourrait envisagcr de 
lcur reserver certaincs fabrications, de faire passer 
des commandcs par l'Etat, etc. On encouragerait 
l'adoption de technologies claborees sur place 
(par des organismcs de rechcrchc ou par des 
cntreprises industriellcs) en consentant des degrc­
vcments fiscaux, en accordant des taux d'interet 
prCfercnticls, ou encore en libCralisant l'~roi de 
licences industrielles. 

Pour assurer une large diffusion des techno­
logies ct encourager les aptitudes novatrices, il 
faudrait par principc inciter lcs particuliers a creer 
lc11rs proprcs cntrcprises dans des branches tech-
1iiqv.cs sp!cia!isees. II importe & cet cffct de lcur 
consentir unc aide financierc a des conditions 
favorables par l'intcrmediairc des organismes de 
financemcnt. Les mcsures qui font participer lcf 
travaillcurs aux d~cisions sur la production ct la 
tcchnologic ~uvent aider aussi. Unc codification 
des brevets et des encouragements financiers aux 
innovations ct a leurs applications s'imposent. 
Evcntucllcment, ii faudrait aussi elaborcr, pour lcs 
u;1ivcrsites et etablissements d'cnscignement, un 
regime particulicr d'incitation aux activit~ nova­
trices. 

Dans la section du document consacree aux 
programmes en matierc de tcchnologie, on 
examinera certaines mcsures particuliercs a prendre 
pour favoriser l'adaptation, l'assimilation ct le 
developpement des technologies. 
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Politiques concernant /es societes tran.snationales 

n faui que ic-; apports de tcchnologie fournis 
aux pays en developpcmcnt augmentcnt sensible­
ment pour que ces pays puisscnt attcindre un 
rythme adequat de croissancc industricllc. Etant 
donne que dans un grand nombrc d'industries 
manufacturicres et de sectcurs de servico lcs 
societes transnationales continuent a cxcrcer un 
pouvoir oligopolistique sur la technologie, c'est par 
leur intcrmCdiairc quc pcut devoir s'cffectucr une 
bonnc partic des acquisitions de technologie. Les 
plans et politiques en maticre de technologic 
doivcnt done orienter Jes operations des societes 
transnationales en fonction des priorites ct objcctifs 
nationaux. 

Les mesures visant a reglcmcnter les activites 
des societes transnationales doivcnt reconnaitrc !a 
contradiction cxistant cntrc, d'unc part, la 
rcchercbc du profit maximal par ces societes ct, 
d'autre part, le developpr"lcnt d'un potcnticl 
scientifiquc ct technique l'lational. La seu!c fa~n 
de concilicr ces intere~ contradictoires ct de 
limiter leurs cffets o!gatifs sur lcs pays en 
devcloppement consii.tc a mcttrc r.n place un 
regime de rCglemcni..ttion et de controlc. On 
detcrminera notama1cnt dans qucllc mesurc les 
filiales etrangeres soot integrees au pays Mtc, si 
clles font appel a des technologies conformcs aux 
besoins et a la situation de cc dernicr, dans qucllc 
mesurc ellcs utilisent des ressourccs locales ct a 
quel point clles favoriscnt la creation d'un 
potcnticl local. II faudra excrccr cc controle dans 
le souci d'assurer au pays qui accucille Jes filialcs 
etrangeres l'autonomic de ses volontes. 

Unc fois les bcsoins technologiques definis ct 
le dosage des technologies souhaitablc idcntific, 
on 9reciscra le role specifiquc ct le schema 
eventucl des relations corporatives avcc les 
societes transnationalcs dans divers sectcurs de 
l'economic. Dans certaines branches, notammcnt 
lcs industries a bautc tcchnologic, ii faudra 
concevoir les ~ocietes transnationalu a la fois 
comme des sources d'investissements ct ccmme des 
fournisseurs de proddes techniques cxclusifs. 
Dans les sectcurs ou l'industric nationalc dispose 
des entrepreneucs ~oables ct de la base 
tcchnologiquc qu'clle necessitc, on pourra satis­
fairc lcs besoins en matiere de technologie par des 
accords de licence et autres arrangements 
contraCiuels, sans participation financierc etran­
gere. Dans certains domaines, pour utiliscr ct 
renforcer les capacites locales d'innovation, il sera 
peut-Ctre preferable de ne pas encourager lcs 
apports techniques etrangers; c'est notammcnt le 
cas des sectcurs ou ii existe unc technologie locale 
1 ppropriee, ou encore ou la technologie etrangere 
a etc bien 131imilee par les industries du pays. 

Les besoins tcchnologiques des industries qui 
exerccnt un effct d'entralnement soot un element 
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important des negociations avc:c les societes trans-
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par excmplc, la tcchnologie nccessairc aux opera­
tions di: transformation ulterieure constitue un 
clement important a prcndrc en consideration ct ii 
faut concilicr les interets du pays d'accucil ct ccux 
de l'cntrcprisc ctrangcrc. II convicndrait egalc­
mcnt de preciser. durant les negoctations, le dcgre 
ct la nature de l'integration au pays ct l'augmcnta­
tion de la valcur ajoutec aux produits fabriques 
pendant unc periodc donncc. Da:•s le devcloppe­
mcnt de competences locales en matierc de 
commercialisation ct de gestion, ainsi quc de 
qualifications operationnclles, on doit rcconnaitrc 
aussi unc tachc importantc des socictes trans­
natior.ales en divers scctcurs. 

Un autrc clement important des ncgociations 
avcc les soc\etes transnationales consistc a 
decomposer en scs differcnts clcm:nts unc tcchno­
logic foumic en bloc. Les societes transnationalcs 
ont tcndance a rcgrouper la fonction d'investissc­
mcnt ct lcs divers clements tcchnologiqucs, y 
compris l'etudc des projcto;, lcs techniques de 
production, la gcstion ct la commercialisation. Du 
point de vuc du pa)s en dcvcloppemcnt hate, ii est 
prffcrablc quc ces clements soicnt dissocies ct 
cvalucs scparcmcnt. II importc plus encore que lcs 
industries localcl' puissent parti.:ipcr a la fourniturc 
des intrants ct des services techniques nccessaires. 
Mcmc si le COlit des bicns ct services d'originc 
intcricurc tend a dcpasser, dans lcs premieres 
ctapcs de l'industriaiisation, lcs cours mondiaux, 
CCtte ch<. -•c peut SC justifier, a long tcrmc, pour 
dcvcloppcr les capacitcs nationalcs. Ccpcndant, 
lcs possibilitC!; de decomposer lcs technologies 
sont limitccs dans lcs scctcurs ou lcs socictcs 
transnatio11ales ~uvcnt faire en sortc quc icurs 
technologies nc soicnt utilisccs quc par unc filialc 
ou par unc cntrcp~ affiliec qu'clles controlcnt, 
ou nc soient vcnducs qu'en bloc et non par 
clements sepcires. De mame, si des cntrcpriscs 
etrangeres de services, capables de combiner 
plu:;ieurs intrants, dependent elles-mamcs du 
foumisseur de la technologie, la decomposer ne 
lcs tentcra guere. Dans ccs cas-la, beaucoup 
depcndra du dcgre d'aptitude atteint par le pays 
d'accueil en maticre de technologie et de gestion, 
ainsi que des com¢tznccs des entrepreneurs 
locaux en ingcnierie. C'est pourquoi ccrtains pays 
ont beaucoup insistc sur le developpement de 
services nation~ux de conseils. 

En s'effor~nt de decomposer les technologies, 
'.ln recherchera certcs le plus possible les concours 
locaux, notamment des services techniques. On 
peut adopter des directives prescrivant de limiter 
l'utilisation de penonnel ctranger, de crcer des 
programmes de formation pour le personnel 
national a divers niveaux et de poursuivre la 
recherche et le developpement dans le cadre des 
entreprises. En limitant et en contr61ant les 

importations, on pcut dans unc large mcsurc 
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tries qui exercent un cffet d'e:itrainement, de 
mcme que l'utilisation, convenablement adaptec, 
de maticres et de pieces d'origine nationalc. Par 
ailleurs, en incitant a exporter ct en insistant pour 
quc leurs filiales s'y engagent, on pcut amcliorcr 
!'incidence des transnationales sur la balance des 
paiements ct obtenir unc production de mcilleurc 
qualitc. 

II importc de verifier constdmmcnt comment 
!es activites des filialcs et afftliecs des socictes 
transnationales influent sur le devcloppcmcnt 
tcchnologiquc local. Pour cela, ii faudra surveillcr 
la voic suivic par J'cvolution tcchnologiquc, lcs 
activites de rccherche-dcvcloppcmcnt entrcprisC£ 
par lcs filiales ctrangeres, ainsi quc lcs adaptations 
apportecs en fonction de la situation ct des 
bcsoins du pays. L'attention doit se porter sur lcs 
filialcs ct les soci~tes affiliC:s existantes, commc 
sur lcs cntreprise!. n .. "'uvt'!les auxquclles participent 
des socictes transuationales. 

On pourra dcvoir se prcoccuper aussi des 
coiits clcvcs encourus du fait que !cs societes 
transr:ationalcs utilisent souvcnt des marques de 
fabrique ct des labels c~rangcrs. Parmi lcs mesurcs 
applicablcs a cet cgard figure l'cmploi impose de 
marques de fabriquc nationalcs, cc qui, au bout 
d'un certain temps, rend superflucs lcs marques 
etrangcrcs. La diffusion des technologies etran­
gcrcs pourrait etrc facilitec par unc limitation de 
la durec des accords de li..ence (en general de cinq 
a dix ans). A l'instar de certains pays commc le 
Brcsil et le Mexique, on pourrait cgalement 
homer la validite des brevets a une periodc 
infericure aux normcs du regime intcmatiocal, ou 
encore rcstrcindrc tres rigourcusement lcs possi­
bilitcs d'obtcntion de brevets dans des secteurs 
cssentiels. 

Progrtllftmes en 1'Ultiire de teclulologie 

Les politiqucs en matiere de tcchnologic 
devront etre transcrites en programmes ct, par la 
suite, en sous-programmes, projcts ct activites 
specifiques. 

Deve/oppement de /' industrie mecanique et 
des machines-outils 

L'industric de la construction mccaniquc et 
des machines-outils est une des principa!es indus­
tries d'cquipement. Elle est a la base d'unc bonne 
part de l'indus~rialisation et l'cxperience des pays 
en devcloppcment enseignc qu'il est impossible de 
conserver une lllrge structure industrielle sans 
industrie mccanique orientee vers la croissance. 
L'industric .necanique est traditionnellemcnt un 
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imponant factcur de croissance ct de pcrfectionnc­
mcnt de la main-d'~uvrc technique ct un foyer 
d'innovation technique; tous les pays en dc­
vcloppcmcnt ont done intcrct a s'occuper en 
priorite de le devclopper, notammcnt en vuc de 
produirc des machines-outils. 

Dcvcloppcr l'industric mecaniquc peut amener 
a crecr des installations pour la production de 
pieces moulecs fcrrcuses ct non fcrrcuscs, de 
pieces forgecs, de materiel pour machines-outils ct 
pvur ateliers mecaniqucs, de pieces (y compris des 
pieces soudecs ct cmboutics), de cylindrcuses, 
cintrcuscs ct presses, d'installations de traitcmcnt 
thcrmiquc ct de traitcmcnt des surfaces ct de 
laminoirs. 

II scra indispensable de disposer de cenaines 
matieres premieres, notammcnt aciers, pieces 
moulces ct pieces forgccs. En cc qui concemc 
l'acicr, les matieres premieres esscnticllcs pour les 
industries mecaniqucs sont l'acicr de construction 
(acicr doux), l'acicr special ct la tole d'acicr. C'est 
en fonction de plusicurs factcurs, notammcnt des 
rcssources miniercs dont ils disposcnt, quc les 
pays en devcloppcmcnt dcvront deciders 'ils doivcnt 
ou non sc doter de lcur proprc siderurgir. Ccux 
qui n'ont ni mincrai de fer ni charhon, qui nc 
disposcnt pas de sources d'encrgk abondantc ct 
qui n'ont pas attcint un nivcau de devcloppemcnt 
industricl elcve dcvront imponcr tous les acicrs 
neccssaires pour devcloppcr lcur industrie meca­
nique. 

Pour disposer de pieces moulecs ferreuses ct 
non ferreuses, ii faut avoir des fonderies ct des 
forges; on devra done, le cas echeant, developper 
en prioritc ces installations. Comme les pieces 
coulees ct forgces sont fabriquees scion des cotes 
precises, ii est plus avantageux de lcs faire dans le 
pays mcmc. 

La decision de dcvelopper une industrie 
nationalc des machincs-outils nc doit pas dependrc 
de la taille du marche. Presque tous les anicles 
manufactures sont produits avcc des machines 
ellcs-rr.cmes fabriquees a l'aidc de machines­
outils. Mcme dans les pays lcs moins avances, une 
industrie des machincs-outils pcut ct doit ctrc 
dcvcloo!)Cc, par cxcmple sous forme artisanale, 
pour ~:oduire des pieces detachees esscnticllcs. 

Petites t't moyennes entreprises 

Favoriscr le devcloppement technologiqu~ 
des petites et moyennes cntrcpriscs peut exiger des 
programmes spCciaux. Un climat qui encourage 
!'initiative des petites cntrcprises lcs rendra plus 
concurrenticllcs ct y favorisera la recherche de 
technologies plus appropriecs. D'ordinaire peu 
enclines a !'integration verticale, les petites entre­
prises sont plus portees que les grandes a utiliser 
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les services de petits productcurs et foumisscurs 
locaux dont les activites absorbent rciativemcnt 
bcaucoup de main-d'~uvrc. Les petites industries 
ont egalcmcnt un role decisif a joucr dans 
l'integration des sccteurs agricolc ct industriel, qui 
est l'un des e!emcnts cles des politiques de 
developpemcnt. 

Dans ccrtains pays en devcloppement, !es 
societes transnationales bencficicnt de conditions 
plus favorahies que les petites ct moycnnes entrc­
priscs locales, peu sccondecs en general face a 
leurs problemes. Elles manquent par cxemplc des 
moycm. neccssaires pour s'assurcr les services d'un 
personnel specialise dans la gestion des techno­
logies et n • ont mcmc pas assez de techniciens pour 
suivre et controlcr commc ii convicnt lcurs pro­
cCdes de production. 

On pourrait amcliorcr l'efficacite des petites 
et moyenncs entreprises par des programmes de 
soutien auxquels participeraient des organismes 
de rccherche-developpement, des services de 
vulgarisation industricllc et des entrcpriscs de 
services technologiqucs. Les gouvemements pour­
raicnt essayer de developper les vocations de 
petits ct moyens entrepreneurs au moycn de 
programmes visant a reduirc lcs risques que 
courcnt des groupcs d'entre eux pour developper 
leurs capacites techniques. 

Developpement des services technologiques 

L 'insuff1Sance des entrcpriscs de services tech­
nologiques constituc un obstacle important dans 
la plupart des pays en developpcment. Ces services 
comprennent l'identification des projets au niveau 
global, lcs etudcs de faisabilite, lcs specifications 
concemant lcs etablissements, lcs etudes tech­
niques detaillees, le genie civil et la misc en place 
des machines, ainsi que la reception en service, le 
lancement ct l'exploitation des usines. Bien que 
cette lacune varie d'ampleur d'un pays a l'autre, la 
plus sensible, mcmc dans des pays en dcveloppe­
mcnt relativement i.1dustrialises, concernc les 
etudcs ct plans detailles, commc les services de 
conseils assures aux differents secteurs par des 
entreprises nationales. Elle rend tres difficile la 
decomposition des apports etrangers de tech­
nolngie fournis en bloc et ouvre une brechc dans 
!'infrastructure; ii en resulte que les pays en 
devcloppement sont cxcessivement tributaircs de 
''etranger pour les plans t:t l..:s etudes, avec les 
~nsequenccs que cela entrainc sur la structure 
des investisscmcnts necessaircs pour certains pro­
jcts, sur lcs besoins en biens d'equipement et en 
materiel et sur I' exploitation ct la gestion ultericures 
des usines. Dans les pays les moins avances, lcs 
services de conscils presentcnt des lacunes encore 
plus graves, qui touchcnt presque tout l'eventail 
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"- ~iv!t~ ~tionne !"us baut. II faut identifier 
ces lacuncs nO!l seuJement 1 rkbeloo national, 
mais aussi pour tous les secteun essentiels et 
prioritaires de r&:onomie. II y a qalemc:nt lieu de 
prcscrire un ensemble de dispositions appropriecs; 
de preciser clans quelle mes11re ii oonvient 
d'accorder un traitemcnt prtferentid aux services 
de conseil natiDnaux ou rtgionaux, y compris les 
bureaux d'etudes; et de fixer les nonnes et 
directives r~uises pour utiliser ces services 
nationaux de fa~n progressive, aux stades succes­
sifs de la croissancc ir.dustrielle. On sera peut-Ctre 
amene aussi a apporter un appui technique et 
financier aux services nationaux de conseils qui sc 
livrent a des etudes detaillees et offrent d'autres 
services techniques, notamment dans lcs secteurs 
de production prioritaires. Des mesurcs relative­
ment efficaces ont ete prises dans cc domaine par 
plusieurs pays en developpement et notamment 
par l'Inde; d'autres pays pourraient adopter des 
mesures du meme ordre, en y apportant !es 
ajustements ntcessaires pour tenir i;ompte de 
considerations nati~!'.ales ou r.:gionales. 

Les serviC'wS tecbnoi~:;iques comprennent le 
dtveloppemcr.t de la normalisation, le controle de 
qualite, les installations d'essais courants, la pro­
ductivite, la metrologie et autres activites generalcs 
analogues. II existc dans les pays en developpe­
ment nombrc d'institutions qui s'en occupent. 
Leurs activites sont subventionntes en general par 
le gouverncmcnt ou financees par des univcrsites 
ou des instituts de rcchcrche. Dans bicn des pays, 
la normalisation et le controle de qualite ont 
bcaucoup progresse et ont joue un role decisif 
dans la promotion des exportations de produits 
non traditionnels. De leur rote, les organismes qui 
s'occupent de producti, '~(: .>nt permis d'idcntificr 
certains problcmes de proo.iction au micro-tchclon 
dans plusicurs scctcurs industricls, memc si lcs 
communications ct liaisons avcc les scctcurs ct 
cntrcprises de production ont etc limitees dans 
!'ensemble. 

Services de vulgarisation industrie/le 

L'adaptation, !'assimilation ct le devcloppe­
mcnt des technologies scraient sans aucun doute 
facilites par la creation de services de vulgarisation 
industricllc. Ccs services, qui feraient pendant a 
ceux de l'agriculture, servir<>;~nt a accelerer le 
dcvcloppemcnt des industries manufacturicrcs, 
notammcn! par de petites et moyennes entrepriscs, 
et co.1tribucraicnt sensiblcmcnt, a long termc, a 
renforccr les activites nationalcs de rccherche­
dcveloppemcnt. 

Les services de vulgarisation industricllc pour­
raient servir a : 

"a) Identifier et rcsoudre, dans la mesure 
du possible, les problcmcs de l'industrie manu-

facturicrc. memc si l'on est parfois tcnu de 
s'adrcsscr aux instituts de recherche-devcloppc­
mcnt pour Ctudicr OU reglcr les problcmcs plus 
complexes; 

.. b) Identifier les n<'U~!.IX domaincs qui se 
pretcnt a l'adaptation ct au devcloppcmcnt de 
technologies appropriees, tels quc le cuir, l'indus­
tric alimentairc, la metallurgic, lcs produits de la 
sylvicuhurc ct lcs materiaux de construction. Les 
travaux dans cc domaine scraicnt cntrepris soit 
par les centres de vulgarisation memcs, soit par 
des organismcs locaux de rechcrchc-dCvcloppe­
mcnt, scion lcs bcsoins ct les rcssources; 

.. c) Familiariser les industries du pays avcc 
le developpcrncnt ct l'amelioration des tccbniqu'!S 
qui les concemcilt; 

"d) Former des spCcialistcs dans le pays; 

"c) S'assurcr l'appui indispensable a la 
future expansion des instituts de rechcrchc­
dcvcloppemcnt ct contribuer au dcveloppemcnt 
d'autres institutions11." 

Systemes tlinformation 

On sera peut-Ctre amcnc a cntrcprcndrc des 
programmes speciaux dans le domainc de 
l'information. II faudra dis}.)OSCr d'un systcmc 
d'iaformation adequat qui fournissc des statistiques 
ct une documentation relat\vcmcnt dctaillees sur 
les bcsoins de la production ct de la technique, 
pour l'economic dans son ensemble ct au niveau 
micro-Cconomique, avec des previsions de crois­
sance spCcifiqucs ct des projections des bcsoins 
techniques par importants secteurs ct entrepriscs 
de production. Ur'! fois definics la nature ct 
l'ampleur des previsions de croissance et des 
bcsoins tcchnologiques par scctcur, le systcmc 
d'information devrait aussi pouvoir indiqucr les 
sources possibles de tcchnologie tant intcrnes 
qu'extcrncs, et pour des projets ct entreprises bicn 
determines. Au micro-Ccbelon OU a celui de 
l'cntreprisc, le systcme d'information dcvrait 
fournir des donnecs detaillecs sur les activites 
industriclles actuellcs en precisant a) la capacite 
de production de cc1 ..ains ou de plusicurs sccteurs, 
les techniques de production utilistes, le taux 
d'utilisation de la capacite ct lcs problcmes 
technologiques rencontres; et b) la nature de 
!'expansion envisagee, avec scs implications du 
point de vuc tcchnologiquc. L'information devrait 
egalcment porter sur le bcsoin d'entreprises nou­
vcllcs a crecr eventucllcmcnt pour combler des 
lacunes de production critiques dans certains 
secteurs. 

"Voit Cooprration for Acctltrating /ndustria/ization: 
Final rtport by a Commonwtalth Ttam of Industrial Spt<ia/i51J 
(Londres. 1978). p. 30 el 31. 

' 
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Enseignement tecllllif["e et programmes 
de formation 

L'autosuffisancc tcchnologique est liec a 
l'enscignemcnt Ct a la formation, qui SC licnt a 
l'acquisition de la eonfiancc en scs propres capa­
cites. Le progres de ccttc autosuffisancc doit done 
sc conccvoir commc unc education, qui s'attachc 
a l'independancc de jugcmcnt ct a la neccssitc de 
decider de fa~n autonomc. 

L'cnscigncment est en clement csscnticl de 
l'infrastructurc scicntifiquc ct technique d'un pays. 
Mais en raison de la complcxite ct de l'imponancc 
prcponderantc du systcmc d'cnscigncmcnt, ii faut 
laisscr le soin de l'organiscr aux institutions qui 
s'cn occupent spCcifaqucmcnt. L'cnscigncmcnt a 
unc double fonction a remplir : inculqucr les 
valcurs ct opinions eonsidCrecs commc soubaitablcs 
ct ameliorcr ct devcloppcr lcs competences neccs­
saires. Les programmes de technologic ct 
d'cnscigncmcnt doivcnt done Ctrc etroitcmcnt lies. 
La formation au nivcau de la production - c'cst­
a-dirc la formation pratiquc dans l'industric ct 
l'agriculturc qui est directcmcnt liec a l'adaptation, 
a l'assimilation ct a la diffusion des technologies 
- rclcvc des politiques de tecbnologic. 

Pour renforccr le potcnticl tcchnologiquc, ii 
convicnt: 

a) De micux adapter l'cnscigncmcnt scicnti­
fique aux bcsoins du pay.> ct d'utiliscr la science ct 
la technique de manicrc a attcindrc les objcctifs 
nationaux; 

b) D'ineitcr les jeunes a choisir l'cnscignc­
ment et les carrieres scicntifiques ct techniques 
afin d'augmcntcr le nombrc des chcrcheurs, des 
ingenicurs ct des tcchniciens; 

c) De rclcvcr la position ~"i.alc ct le prestige 
des professions techniques ct tcchnologiques; 

d) De mcttr.: l'acccnt sur les recherches 
originales et les etudes personnclles ct de les 
favoriscr. 

II scra necessairc de prevoir des programmes 
de formation bicn definis afin de developper les 
qualifications spkiales qu'cxigent ccnaines opera­
tions industriclles ct ccnains services techniques. 
Les programmes de formation a coun terme 
pourraicnt comprendre par exemplc le traitemcnt 
de !'information technique; la formation de 
gestionnaires, dirigeants d'cntrcpriscs et fonction­
naircs a !'evaluation. a la negociation et a 
l'acquisition de technologies; la formation du 
personnel de rccherchc-developpemcnt a. la gcstion 
de la rcchcrchc-dCvcloppernent, a l'tvah:ation des 
projcts dans cc dornaine, l la commercialisation, 
aux activith de vulgarisation, aux liaisons avcc le 
scctcur de la production industriellc et d'autres 
questions voisines. II faudrait cnvisagcr egalemcnt 
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des programmes de 'ormation ct des r.ours 
d"initiation a i"imcmion uQ 1tsyviii.iib1w ik 
l'claboration des politiqucs pour lcs aider a 
cvalucr lcs projcts ct les technologies, ainsi quc :es 
consequences des cboix tecbnologiques. Des cours 
spCciaux a l'intcntion du personnel technique 
scraient nCccs5aircs dans des domaines tels quc lcs 
etudes, l'organisation de la production ct la 
productivite. 11 scra indispensable d'organiscr sur 
les lieux de travail des programmes de formation 
destines aux ingenicurs ct aux ouvricrs qualifies. 
Si ccnains peuvent etrc organisCs dans le pays 
memc avec l'aidc, le cas echeant, d'cxpcrts 
etrangcrs, pour d'autrcs ii faudra prevoir unc 
formation dans un pays industrialisC, ou dans le 
cadre des activites de cooperation technique cntrc 
pays en devcloppement. 

On pourrait Cgalcment lancer des programmes 
spCciaux pour traiter les problcmes de l'cxodc des 
competences. Ils SC proposeraicnt de permcttrc a 
des experts, a des tcc~niciens ct 1 du personnel de 
direction ou de maitrisc de rcvcnir au pays, memc 
si c'e!t pour une temps limite, afm quc l'on tire 
pani de leurs connaissanccs ct de leur experience. 

Programrn~s tr action njcessair~s 

Le devcloppement d'un potcntiel national en 
matierc de tccbnologic suppose unc action 
concenec dans unc multitude de domaines 
conncxes. Mais memc s'ils le jugeaicnt bon, les 
pays en dCvcloppemcnt nc pourraicnt pas, en reglc 
generale, tout faire immCdiatement. II est done 
indispensable, commc on l'a deja note, de prcndrc 
des mcsurcs selectivcs dans lcs domaines sus­
ccptibles de deboucbcr sur une amelioration 
immediate et manifestc du potentiel technologiquc. 

L'un des moycns d'obtcnir des resultats 
tangibles par un tel programme d'action consistc 
a associ~r la tecbnologie ct la production de sone 
qu'elles cooperent et se renforccnt mutuellcment, 
apres avoir ~te separecs, dans bcaucoup de pays 
en developpemcnt, pendant des dizaincs, voire des 
ccntaines d'annecs. Parcil programme d'action 
pourrait inclurc les principaux elements suivants : 

a) Choisir un petit nombrc de sccteurs ou 
domaincs de production offrant de tres grandcs 
possibilites d'introduirc des technologies de pointc 
qui ouvriraicnt la voic au devcloppement indus­
triel. Ces scctcurs se situcnt en general dans les 
industries d'equipemcnt. Dans d'autres sccteurs, 
la tcchnologie rcstei·ait l'un des elements csscnticls 
de la croissancc ct de la production, sans qu'on 
leur accorde la me:ne imponancc strategiquc. Un 
troisi~me gc:>upe de scctcurs ou domaincs de 
production ne fcrait l'objet d'aucun cffon deter­
min~ pour pousser le developpemcnt tcchnologique 
bien au-dell de l'acquis; 
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production tres prioritaircs s 'cfforcer parti­
culierc :ncnt de crecr .. des systemcs intcgres de 
di"·clo;>pcmcnt, d'amclioration ct d'application 
des tcc:hnologirs". au nivcau de l'cntrcprisc aussi 
bicn q.i'cn genhal; 

c, Pour y parvcnir. accepter de cor.sacrcr 
aux s:c<curs cboisis, pour le choix, !'acquisition, 
!'adaptation, l'assirnilation, le ~vcloppcmcnt ct 
l'application des technologies, de! dCpcn5cs pcut­
ctrc c!Cc:uplecs des montants corrcspondants alors 
affcc.es, en moycnnc, au rcstc de !'economic. 
Elab>rcr ct mcttrc en ~uvrc des politiques 
natic nalcs ct d'autrcs programmes ou moycns 
d'ac1 ion institutionncls, publics ct prives, pour 
obtcnir !cs resuitats rccbcr~nes; 

d) Etrndrc progrcssivcmcnt les services 
d'1r·pui. l1;s qualifications, la legislation et la 
rcgleme=-itation voulus pour disposer sur place 
d'u•1 ensemble d'elemcnts qui favoriscnt la crois­
san:c d'autrcs scctcurs ct qui assurent par la 
me nc un progres general non seulcmcnt techr.o­
log iquc m&s aussi social ct economiquc. 

Cc faisant, on poucrait accomplir de reels 
pMgres dans ph:sicurs scctcurs prioritaircs ct, 
partant, fav1>riscr unc industrialisation axec sur le 
dcvcloppcmcnt. On pourrait sc doter d'une base 
tc·;hnologiquc plus solidc ct etroitcmcnt integrcc 
aux activitcs de production, de gcstion ct 
d·investissemcnt dans le pays concernc. II s'agit 
e•Tidcmmcnt d'un proccssus a long tcrmc qui pcut 
prcndrc cintt ans ou memc davantagc avant de 
c:>mmcncer :l porter scs fruits; c'cst egalcment un 
i:roccssus dfnamiquc dont on pcut tirer parti 
pour donner un contcnu !angiblc au concept 
d'autosuffisance en matierc de tcchnologie. Que 
!cs tcchnolo,pes utilisecs soicnt importecs, tra~i­
:ionnellcs, ou lcs dcux, lcur cboix aura toujours 
etc dcc~dC par d:s tccbniciens et des tcchnologues 
qui auront :hcrcbc a rctenir les technologies ct 
l'cvcntaii de tecbnologic-; lcs plus souhaitablcs, 
dans un cadre dynamiquc ct propice au developpc­
rr.cnt. 

Dans k programme d'action ainsi csquisse, 
pourrait ~g~emcnt cntrer l'idt.e ce creer des 
centres de Jevelop!>f-ncnt !1id\lstric!, foyers 
d'applicatie-1 d•cr~semblcs de mcsures qui 5' ren­
forcettt I~ i:tt~ lcs autrcs. C~ untres se pro­
poscta~nt .k rcgroupcr dei ~ntrcprises et des 
techr~~;o~i~. voisints pour former un systeme 
.. ertic;al cc• )Hicune, jot:!5SaJ1t d'une capacite 
:'l;..."rUf d'innovar.ion et de developpcmcnt 
te~bno:1,;p.q;1c19 • 

"Le r61.e de c:cs ctntres da!!• le dbeloppcmc.!lt a tie 
ttudit dans le document intitult ••Effets des dom.Una 
indus~riels da111 la pays en cUveloppement" (UNIDO/ 
ICJS.32). mai U77. 

L~ moycns d'action ct les pmgramrr.cs sont 
con~ ct ap~liques par des institutions. Ccllcs-ci 
prC!.entcnt l'interet d'offrir unc ccr.:ainc continuite 
ct de disposer d'unc certainc experience ct dc .. ;cn­
ncnt, a tcrmc, les r.c:.iscrvatoire; des ca~cites 
ttthnologiques. Bien qu'clles aicnt un rok d~il· 
a joucr dans la promotion de l'auwnomic tcchno­
logiquc, clles nc valcnt quc par lcs politiques ct les 
programmes qu'clles appliqucnt et lcur cfficacitc 
depend des moycns mis a lcur disposition. 

A tort, on a laissC cntcndrc da..-is bcaucoup 
d'ctudes sur les politiques tccbnologiques quc la 
mise en ~uvrc de ccs politiques cxigc ~a creation 
d'institutions nouvcllcs, ou memc d'unc institu­
tion unique, omnip1escntc, qui centralise la 
"fonction tcchnologiquc". II est pourtar.t impos­
sible d'isolcr tous les elements des politiqucs 
tccbnclogiques ct, au stadc de lcur mise en ~uvrc, 
intcrvicnt un vastc ensemble de moyens .. impli­
cites" qui pcuvcnt influcr de fa~n dCci:>ivc sur le 
devcloppcment technologiquc, bien qu 'ils nc soicnt 
pas appliques d'ordinairc par les institutions. 

On pcut concevoir qu'un pays qui aurait a 
crecr de toutcs pieces unc administration ruissc 
separer les diffCrcnts elemer..ts qui affcctcnt le 
devcloppcmcnt tcchnologiquc, pour ics regroupcr 
au nivcau des institutions. Mais aucun pays nc sc 
trouve. dans cettc situation de table r~ ct la 
plupart sont deja dotes d'ur. ensemble d'institu­
tions qui s'occupcnt a divers titres de questions de 
politique tcclmologiquc. En regl'~ generale, lcs 
pays en devcloppcmcnt ont un ministerc rlc la 
science ct de la technique, des centr:s de transferts 
de tcchnologic, dc<i centres de dCvcloppcmcnt 
industricl par sectcurs, divers organismes de 
recbcrche, des centres d'information, des services 
charges de la reglementation concernant lcs tech­
nologies, etc., qui assument chacun une ou 
plusieurs fonctions tccbnologiques. II n'cst pas 
etonnant qu'il soit difficile d'isoler la politiquc en 
matierc de tcchnologie puisquc cclle-ci rccouvrc 
virt~licmr.nt le meme domaine quc le progres 
economiquc; en cffet, !a tcc:hnologic determine en 
partic la productivitc et la productivite influence 
lcs rcvcnus. Commc l'un des principaux objcctifs 
des politiques suivics par tous lcs orpnismes 
officieb; consiste a favoriser le devcloppcment 
economiquc, pcu de gouvemements voient l'interet 
de mcttre a part ccs politiqucs pour en .;wgcr 
tellc institution. II en va de m~mc pour lcs 
pclitiques en matierc de tccbnologie . 

II apparait done clairement que le dCveloppc­
ment du s;otentiel tccbnologique est un procasus 
bicn trop complexe pour devenir l'apanaae d'une 
sculc institution et que, pour se doter de l'infra­
structurc appropriec, ii faut rcnforcer les institu­
tions cxistantes et non en crecr de nouvelles. II 
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institutions, mais en reglc generate lcur i:riation 
n'apparait jus!ifiec quc !;i !'on peut prouvc• 
qu'cllcs assumcront des fonctions different~ de 
ceUcs des institutions cxistantcs. 

Pour- aborder de manicrc eqcilibrec la qu~tion 
du devc!oppemcnt des institutions, ii faut partir 
des fonctions, capacites ct services nCccssaircs ct 
voir la maniere la plus cfficace de permcttrc aux 
rcsponsables d'entrcprise, d'une part, ct aux 
fonctionnaircs ct aux dirigeants politiqucs, d'autrc 
part, d\~n disposer ou d'y prendrc pan. II faudra 
assurer au moins trois types csscntiels de fonctions 
institutionnelles, sans compter l'cnseigncment et 
la formation techniques. Le premier type conccme 
la formulation ct le suivi des politiques tcchno­
logiques au niveau global, aimi que le controlc et 
l'cvaluation des technologies au niveau micro­
economiquc. En rCglc gClle:alc, ces fonctions 
devront Ctre assurCcs par un departement OU 

service officiel suffJSamment elevc dans la hie­
rarchic pour pouvoir intervcnir dans la prise de 
decision. Le deuxieme type de fonction institu­
tionnelle concemc !'information en matierc de 
tccbnologie, les services d'evaluation ct lcs services 
de conseils pour les dirigeants d'cntrcprise. II 
pourrait falloir la confier a un organisme public 
ou semi-public entretcnant des relations effectives 
avcc les services officiels, les organismcs de 
financement ct les cntrepriscs industriclles. Le 
troisicme type de fonction sc rapporte au 
dCveloppement de la technologie, .l son adapta­
tion ct a sa commercialisation, avec des moyens 
de conseil ct de vulgarisation. Cette fonction doit 
etrc confiec a des organismes de rechcrcbc OU a 
des centres de devcloppement de la technologic, 
qui s'occupent d'un scul sccteur ou de plusieurs, 
scion lcs besoins. 

Plusieurs de ces fonctions dcvront rclevcr 
d'organismcs manifestem~t non techniques: 
ministeres de l'industric, de la planification, du 
commerce ct des finances, etablissements financiers 
ou bancaires. Les centres sectoriels pour l'industrie 
devront eux aussi s'occuper de !'adaptation et du 
dCvcloppement des technologies. Diffuser les 
technologies, notammcnt dans les zones ruralcs, 
pourra exiger des institutions de type nouveau 
commc celles qui ont etc etablies en lndr : centres 
pour la petite industrie, centres industricls regio­
naux ct dispcnsaircs polytcchnologiqucs (antennes 
de vulgarisation et de consultation des instituts de 
recherchc). 

On peut resumer comme suit certaincs des 
principales mcsures a prendre pai un pays en 
devclopp.~mcnt qui Chcrchc a devcloppcr S,,;S 

institutions tcchnologiques : 

a) Determiner si lcs dispositions institution­
nelles existantes pennettent u'exercer les fonctions 
tcchnologiqucs voulucs; 
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b) Renforcer les institutions OU les rescaux 
d'institutions en place pour les mcttre en mesure 
d'cxcrcer ces fonctions; 

c) Creer des institutions nouvclles quand !C3 
institutions en place ne sont pas capables d'excrcer 
comme ii convicnt lcs fonctions rcquises; 

d) Assurer des liaisons ct unc coordination 
satisfaisantes entre les institutions, le gouverne­
mcnt ct l'industrie; 

e) Doter lcs institutions des rcssources 
humaines, materielles et financicres neccssaires; 

f) Developper les ctablissements d'cn­
scignement technique et de formation du personnel; 

g) Reorienter lcs programmes des institu­
tions vers les problemcs qu~ pose le develor,-,cn.ent 
national, notammcnt en insistant sur les strategies 
vculucs pour parvenir a l'autosuffisance lcchno­
logique et en vue de satisfairc les besoins cssentiels 
des masses pauvres ou dCfavorisecs; 

h) Inculquer le sentiment <l'une possible 
intervention de la technologie dans les activites de 
certains organisme-; non techniques; 

i) Creer des liens orgamques entrc les insti­
tutions technologiqueli et les responsables des 
decisions en matiere de dcvelc;ppement socio­
economique; 

j) Encourager les organismes bCnevolcs et 
les universitcs de fa~on qu'ils catalysent la pro­
motion de l'autosuffisance technologique. 

II y aura vraisemblai>lement dans la plupan 
des pays en devcloppement large Matierc a 
experimenter des creations UlStitutionnelles. Dans 
les pays qui ont une base technologiquc tres 
modeste, ii sera peut-Ctre necessaire de creer des 
centres nationaux de technologie qui scraient 
charges d'un large eventail de fonctions. Vu 
!'extreme divcrsite des situations <Jans lcs pays du 
tiers monde du point de vue technologique, ii est 
impossible d'imaginer un modCle unique de centre. 
Les principales fonctions d'un tel centre pourraicnt 
neanmoins consister a : 

"a) Aider les pays, compte tenu de !curs 
imperatifs economiqucs, sociaux et politiqucs, a 
determiner leurs bcsoins techniques dans uncertain 
nombre de branches d'activite Cf'.onomique; 

"b) Aider a obtenir et a analyser les 
informations necessaires sur toutes les sources de 
:cchnologie possibles, aussi bien nationales 
qu'etrangeres, et a les diffuser aupres des utili­
sateurs; 

"c) Aider a evaluer ct a selectionner les 
technologir.s ~ appliquer, dans l'optique plus 
particulierement !te la prise de <Ucision, qui est la 
phase detcrminantc: de l'ensemhle du proccssus; 

I 
l 
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"d) Aider a decomposer les technologies 
!mportecs, notammcnt a determiner si cllcs 
repondcnt aux bcsoins, ct a evalucr !curs couts 
directs ct indirects ct les conditions dont clles sont 
~ortics; 

"c) Aider a negoci"r lcs mcillcurcs condi­
tions possibles, pour lcs technologies a importer. 
notamment prcndrc lcs dispositions concernant 
l'cnrcgistrcmcnt, revaluation ~t l'approbation d~ 
accords de transfcrt; 

'1) Promouvoir ct facilitcr l'assimilation ct 
l'adaptation des technologies etrangercs, ainsi quc 
la misc au point de technologies indigencs, 
cnvisagecs spCcifiqucmcnt du point de vuc de la 
conceptioh, de l'ingenicric ct de la rccbcrcbc­
dCvcloppcmcnt; 

"g) Promouvoir aupres des utilisatcurs la 
diffusion des techniques deja assimilecs, qu'clles 
soicnt indigCncs OU ctrangeres; 

"b} Coordonncr lcs politiqucs en general ct 
evalucr !cur coherence intcmc par rapport au 
transfcrt et au devcloppcmcnt de la tecbnologic40." 

Comptc tcnu des observations ci~cssus, ii 
convicndrait de determiner si lcs fonctions dCcritcs 
pcuvcnt ~trc cxcrcecs au micux par les organismcs 
publics ct prives cxistants, appliquant un ensemble 
de politiques ct de programmes syncrgiques a 
differcnts nivcaux (voir figure V). 

Ccrtains pays en dCvcloppcmcnt pourraicnt 
egalcmcnt trouvcr inter~ a crCcr un centre national 
des politiques de devcloppcmcnt, qui scrait charge 
d'cntrcprcndrc des etude> mu~tidisciplinair:s ct 
multi-institutionnclles de differcnts systemes de 
dCvcloppcmcnt cndogencs, autonomes ct centres 
sur la population ct sur scs bcsoins, ainsi quc des 

"'Voir Ma11uel sur racquisition th la teclutologie par /es 
pays en dive/opponent (publication des Na1ions Unics, numero 
de vcnie: F.78.11.D.IS), p. 46. 

Fipft V. R&ne pollillle ties iw- d'• Celllre aliMal 
..... ~ Milla" I-Ill • la tec:Molacie 

Division de la planification ~--­
et des politiques 
teehnologiques 

Division de 1'6valuation, 
des technologies, 
de l1Ur enregistrement 
et de !'information 

Division du d6veloppement 
des technologies 

Ministere de la planification 

Service central de statistique 

Comiu de selection 
des projets d'investissement 

Ministire des finances 
(aides i l'invatissement) 

Service des douanes 

Ministires sectoriels, not.amment les 
d6partemenu ministiriels charg& 
de i;:-iparer etlou d'ivaluer Its projets 

Ministire du commerce ex terieur 

Mlnisttre de l'iduct·tion 

Ministire du travail 
(progr.mmes de formation) 

Office de la propriit8 industrielle 

Service de 11 normalisation 

Systime de recherche-diveloppem1nt, 
y comprls 11 recherche tcientifique q>pliqu61; 
111 • '.ans, 6tudll •t services de conseil; 
et la formation du parsonn1I par les universith 
It 11 formation technique 

Entreprlses publiqu11 et privks 

So•ru: Tult110/01ica/ Tra11sforma11011 of D~vtlop1111 Counmn Document de seance n° 11 S 
(Univeni1t de Lund, Prosramme des poh1iqua de rechcrchc, Suede, 1978), p. 26. 
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nossibilites d'evolution ct de dcvclooocmcnt du 
;ystcmc national pour la science ct la tcehniquc••. 

Slli•i~spoliti9•estec.~•ologif11es 

Les pays en dcvcloppemcnt dcvront constam­
mcnt sui•rc ct evalucr !'evolution tccbnologiquc ct 
les efforts dcployes pour rcnforccr lcur potcnticl 
dans cc domainc. Ccttc evaluation dcvrait cbcr­
chcr a preciser lcs relations cntrc les objcctifs ct 
lcs moycns des politiqucs tccbnologiques ct a 
cvalucr l'cfficacitc des programmes ct des projcts 
cntrcpris. L 'evaluation <ics politiques tcchnolo­
giques ct des efforts de planification en matierc de 
tcchnologic doit s'cffcctucr par rapport aux objcc­
tifs ct aux aspirations du pays en matierc de 
dCvcloppemcnt, ainsi qu'aux objcctifs qu'il s'est 
fixc en maticrc de dcvcloppemcnt economiquc, 
social ct industricl. Si l'on vcut quc le dcvcloppe­
mcnt du potcnticl technique ct la ~romotion de 
!'autonomic tccl:nologique nc s'opercnt pas 
seulemcnt par la routine des projections de main­
d'~uvrc, ii est indispensable d'adoptcr un dispositif 
de suivi ct d'cvaluation decoulant de la strategic 
de devcloppement ct axe sur le devcloppemcnt des 
ressourccs humaines ct sur la mobilisation du 
potenticl intcllcctucl du pays. 

"Voir ••Science and technology for developmcnt­
indigcnous competence building .. (ID/WG.301/3), juin 1979, 
p. IHl7. 
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II importc tout particulicrcmcnt de suivrc lcs 
apports de tcchnologie etrangcrs ct lcur impact 
sur l'avanccmcnt tcchnologiquc dans ccrtains 
scctcurs, ainsi quc sur !'evolution des bcsoins 
tcchnologiqucs. L 'assimilation ct la diffusion des 
t·:chnologies etrangcrcs, apres quc cclles-ci auront 
etc adaptecs, sont aussi a suivrc constammcnt. 

Les arrangements institutionncls neccssaires 
pour assurer le suivi et l'cvalaation varicront de 
pays a pays. II est toutcfois indispensable quc 
!'institution, ou le groupe d'institutions qui rcmplit 
ccs fonctions, participe plcincmcnt a la formula­
tion ct a la misc en ~uvrc des politiques tcchno­
logiques. II faudrait l'habilitcr non sculcmcnt a 
assister, mais encore a participcr aux consultations 
intcrdcpartcmentalcs sur les politiques tcchno­
logiques, par cxcmplc. L'organismc responsablc du 
suivi dcvrait avoir son budget proprc ct ctrc en 
mcsurc d'aHoucr des fonds a d'autrcs organcs aux 
fins de I' evaluation et de la revision des politiques. II 
devrait periodiqucmcnt apprl!cicr ct rcndrc publics 
les progres du potcnticl tccbnologiquc ct ctrc 
capaolc de lcs rapportcr aux progres accomplis dans 
la voic du developpcment. 11 est indispensable quc 
I'organc charge du suivi ct de l'evaluation nc 
dcvicnnc pas, qucllc quc soit sa composition ou sa 
structure cxactc, un service parmi d'autrcs noye 
dans (a bureaucratic OU VOUC a des tichcs 
d'administration courantc. 
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IV. Le role de la cooperation technologique 
intemationale 

A. La question de la cooperation 
tecbnologique intemationale 

Les pays du tiers monde ne pourront ren­
forcer leur potentiel technologique s'ils nc 
deviennent eux-mcmcs les agents actifs de leur 
transformation, par !curs propres efforts et la 
misc en ~uvre de !curs ressources et de leur 
savoir-faire. Chercher a progresser dans l'auto­
suffisance, mcme lorsquc ccllc-ci vise a unc 
participation plus ~lcctivc au systemc economiquc 
international, ne fait toutcfois nullemcnt obstacle 
a la cooperation technique avec d'autres pays, 
tant en developpcmcnt quc devcloppes. 

Dans le domainc de la tcchnologic, lcs 
bcsoins et !'experience de nombrcux pays en 
developpcmcnt prescntcnt des affinites etroitcs ct 
suivcnt des schemas scmblables; la cooperation 
entre pays en devcloppcmcnt scra done extrcmc­
mcnt precicusc pour renforccr collcctivemcnt le 
potcnticl tcchnc.logiquc. Les pays industrialisi:s, 
quant a eux, rcstcront lcs principaux foumisseurs 
d'une bonnc part de la tcchnologic modcmc. La 
cooperation avec le gouvcmcmcnt et avcc lcs 
entrcpriscs de ces pays scra neccssairc pour 
garantir quc lcs transfcrts qui sont cffcctues, au 
li.:u de nuirc aux efforts nationaux de devcloppe­
mcnt, y contlibucnt positivcment. Ccs deux 
domaines de la cooperation technique - entrc 
pays en developpcment et entre ces pays et les 
pays industrialises -· offrent des perspectives 
extrcmcment vastcs ct appcllcnt des demarchcs 
originalcs ct des initiatives novatriccs. 

8. La ~ration entre pays en developpement 

Les perspectives offcrtes par la CEPD ct la 
CTPD suscitcnt un vif interet dcpuis quclqucs 
annecs. II est desormais etabli qu'cllcs constituent 
un cadre de travail precicux pour l'etablisscmcnt 
de liens bilateraux de cooperation aux nivcaux 
sous-regional, regional ct interregional. Le Plan 
d'action de Buenos Aires etablit la listc des 
objcctifs de la CTPD commc suit : 

"a) Promouvoir !'autonomic des pays en 
dCvcloppcmcnt en lcs rcndant plus aptcs a trouvcr. a 

Icurs problemcs de devcloppemcnt, des solutions 
novatriccs qui soicnt en rapport avcc les aspira­
tions, lcs valcurs ct lcs bcsoins qui !cur soot 
proprcs; 

"b) Favoriscr ct rcnforccr !'autonomic col­
lective des pays en devcloppcmcnt grace a des 
echanges d'cxperience, a la misc en commun ct au 
partagc de !curs rcssourccs techniques ct au 
devcloppcmcnt de !curs capacites complemcntaircs; 

"c) Rcndrc lcs pays en devcloppcmcnt plus 
aptes a identifier ct a analyser collcctivcmcnt lcs 
problemcs principaux de lcur devcloppemcnt ct a 
formulcr lcs strategies necessaircs a la conduite de 
(curs relations economiques intcrnationales grace 
a la misc en commun des connaissanccs dis­
poniblcs dans ces pays ct au moycn d'etudcs 
communes cffcctuecs par !curs institutions cxis­
tantcs, en vuc d'instaurcr le nouvcl ordrc econo­
mique international; 

"d) Augmenter le volume des activites de 
cooperation intcmationalc, en ameliorcr la qualite 
ct accroitrc l'efficacite des rcssourccs consacrecs a 
la cooperation technique dans son ensemble grace 
a la misc en commun des capacites; 

"c) Rcnforccr Jes capacites techniques qui 
existent dans les pays en devcloppcmcnt, y compris 
dans le scctcur traditionncl, ameliorcr l'cfficacite 
avcc laquelle ccs capacites soot mises a profit ct 
crecr de nouvclles capacites ct aptitudes ct, dans 
cc contcxtc, promouvoir le transfcrt de techniques 
ct de competences qui convicnncnt aux rcssources 
dont ccs pays sont dotes ct a !cur potcnticl de 
devcloppcmcnt afin de rcnforccr lcur autonomic 
individucllc ct collective; 

"f) Accroitrc ct ameliorcr lcs communica­
tions cntrc pays en devcloppemcnt et, partant, lcs 
scnsibiliscr davantagc aux problemes qui !cur sont 
communs, lcur donncr plus largcmcnt acces aux 
connaissanccs ct donnecs d'cxpericncc disponiblcs 
ct lcur faire acquerir lcs cor.naissanccs nouvelles 
pour resoudre les problemcs de dCvcloppcmcnt; 

"is) Rendrc lcs pays en developpcmcnt micux 
aptcs a absorber ct a adapter lcs techniques ct les 
competences pour faire face a !curs bcsoins 
particulicrs en matiere de dhrcloppement; 
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"h) Rcconnaitre les problcmes ct lcs bcsoins 
des pays en devcloppcmcnt les moias avances, 
saris littoral ct insulaircs ct les plus gravcmcnt 
tou;;hes, ct y faire face; 

"i) Pcrmcttre aux pays en devcloppcmcnt 
de participcr davantagc aux activites economiques 
intcrnationalcs et d'elargir la cooperation intcr­
nationalc42." 

La CTPD doit done ctre considerec commc 
un proccssus multidimensionnel appcle a jouer un 
role decisif en pcrmcttant au tiers monde de se 
libCrcr de ccrtains des ?Spccts les plus ficheux de 
la depcndancc et de la domination tcchnologiques. 

II est necessaire que la CTPD s'intcnsifie. 
Non sculcment parce qu'il est reconnu quc les 
pays en developpcmcnt ne doivent pas compter 
uniqucment sur la bonnc volonte ct la participa­
tion des cntrepriscs des pays industrialises, mais 
encore parcc quc l'on a compris quc les bcsoins et 
l'expericnce acquise Jes divers pays en devcloppc­
mcnt en maticre de technologic ont, dans 
l'cnsemblc, des points communs. Dans plusicurs 
pays en developpcmcnt, le potentiel tcchnologiquc 
attcint justifie le transfcrt a d'autrcs pays en 
devcloppcmcnt (au nive.au des pouvoirs publics ou 
d'cntrcprisc a cntrcprisc) de savoir-fairc, de 
connaissances spCcialisecs ct de services, c! la 
fourniturc de machines ct de materiel. Les sectcurs 
dans lcsquels cc potenticl cxistc concrctemcnt 
couvrcnt la production d'unc gamme etendue de 
bicns de consommation durables, de produits 
intermCdiaircs, de produits des industries 
mecaniqucs legerc ct moycnne et de machines et 
de materiel. Dans tous ccs domaincs, ccrtains 
pays en devcloppcment sont tout a fait concurren­
ticls sur lcs marches intcrnationaux. Le potcntiel 
de services tcchnologiqucs, par excmple dans 
l'cxpcrtisc-conscil ct l'ingenieric, s'est lui aussi 
considerablement accru dans nombre de ccs pays 
ct pourrait bCneficicr a d'autrcs pays en devcloppe­
mcnt. Ccs pays ont acquis la majcurc partic de 
lcur savoir-fairc dans le domainc des procedes ct 
de la production grAce aux filialcs d'cntrcprises 
etrangcres, aux cocntrcpriscs ct aux accords 
antericurs de fabrication sous licence, mais lcs 
systcmcs ct lcs techniques mis au point localcmc11t 
soot egalcment nombreux. Les pays en developpc­
mcnt pcuvcnt sc communiqucr, de manierc cfficacc 
ct appropriec, les savoir-fairc techniques relevant 
de ccs dcux ;ategorics. 

La plupart des pays en devcloppcmcnt qui 
voudraicnt exploiter des licences continucnt de 
solliciter !'assistance des societes transnationales 
occidcntales, mcme pour des procCdes de produc­
tion relativement simples pour lesqucls la gammc 
des options tcchnologiques disponibles aupres 

"Rapport dt la Confhtna deJ Na1io111 UnieJ 111r la 
coopjralion 1uhniq11t tntrt payJ en dlvtlopptment (publication 
des Nations Unics, numcro de vcntc : 78.11.A. I I), p. S ct 6. 
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d'autres pays en devcloppcment est rclativemcnt 
etcndue. Cette situation s'cxplique d'abord par 
l'ignorance du fait que les technologies. !cs specia­
listes ct le savoir-faire requis existent dans d'autrcs 
pays en developpcment, cnsuite par tc biais 
classique en faveur des techniques de production 
plus elabor~ utilisCcs dans les pays hautemcnt 
industrialises. Des contacts plus etroits et des 
ecbanges accrus de connaissances ct de donnecs 
d'expericnce cntrc pays en devc!oppcmcnt pcrmct­
traient de rcmedicr a cette situation. 

En vue d'ameliorcr le flux des technologies 
entre pays en devcloppcmcnt, ii scrait fort utile de 
preparer un nouvel ensemble de directives et de 
principcs relatifs aux accords sur lcs transferts de 
tecbnologie interentreprises. Les entrcpriscs des 
pays en developpcment qui deticnnent des licences 
ne devraient pas imposer de conditions contrac­
tuclles inJ1imcnt restrictives aux cntrepriscs d'autres 
pays en developpcmcnt qui soubaitcnt exploiter 
ccs licences, suivant l'cxemple ficbcux quc don­
ncnt souvent lcs pays industrialises. De nouvelles 
norrncs ct de nouveaux principcs, con~us dans un 
esprit de cooperation ct d'association, dcvraicnt 
etrc definis, faire l'objct d'accords, ct presider 
aux negociations de tous les problcmes delicats : 
etendue des holding ctrangcrs, durcc des accords, 
remuneration de la tcchnologic, clauses d'assis­
tancc des sserviccs techniques, ct autres conditions 
contractucllcs. II conviendrait de preparer un 
ensemble de directives modeles; lcs pays en 
dcveloppcmcnt dcvraicnt cnsuitc s'assurer quc ces 
directives soicnt suivics par lcs cntrcpriscs qui 
dcticnncnt ou exploitcnt les licences. Avcc le 
controlc renforcc que la plupart des pays en 
devcloppcmcnt cxerccnt sur le scctcur de la 
production, ii dcvrait etrc a la fois possible et 
commode que de tcllcs directives, ayant fait 
l'objct d'accords au niveau intcrgouvcrncmental, 
soient univcrscllcmcnt appliquecs aux transactions 
cntrc cntrepriscs des pays en devcloppcmcnt 
portant sur la tcchnologic ct la tcchnologic 
assortic d'invcstissements. 

En outrc, lcs domaincs suivants offrent un 
vastc champ a la cooperation tcchnologique cntre 
pays en devcloppcment: a) echanges d'informa­
tion et de donnees d'expcriencc sur les licences 
d'cxploitation d'une tcchnologic ct lcs contrats; 
b) adoption collecti\'e de directives regissant les 
apports de technologies etrangcres ct leur rcgle­
mentation; c) action conjointe en maticre de choix 
du savoir-faire adequat dans certains sectcurs; 
d) negociations collectives pour qu'une tcchno­
logic donnee s'appliquant a des projets similaires 
fassc l'objet d'une licence d'exploitation valable 
pour plusieurs pays en developpcrnent; e) creation 
d'institutions conjointcs de rccherche-devcloppc­
mcnt pour des secteurs de production donnes; 
/) programmes conjoints de formation dr. la main­
d'amvre dans des sectcurs donnes. 
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lJn echange d'infonnations ct de donnees 
d'cxpericncc sur les modalites ct le fonctionncmcnt 
des contrats rclatifs a la tecbnologic rcnforccrait 
tres notablcmcnt le pouvoir de negociation des 
pays en devcloppcmcnt : ils disposcraicnt d'un 
acquis plus ctcndu de connaissanccs ct d'informa­
tions, ct l'cventail des choix technologiqucs scrait 
plus large. 

De l'avis de l'ONUDI, l'information suscep­
tible d'etre partagec avec grand profit par les pays 
en .:levcloppcment pcut ctre classec scion lcs 
grandes lignes suivantes : 

"a) Solutions de rcchangc pour la fourni­
turc de technologies; 

"b) Modalites et conditions d'acquisition de 
technologies donnees; 

"c) Modalites et conditions de foumiture de 
matieres premieres ct de produits intcnncdiaires; 

"d) Tcndanccs scctoricllcs concemant lcs 
taux applicables pour le calcul des redcvances, 
l'cvolution technologique, etc.; 

"c) Propricte des socictcs et structures des 
divers foumisscurs de technologies; 

0 0 Personnel qualifiC et connaissances 
sper.ialisecs disponiblcs dans divers pays'3." 

II est tout paniculierement imponant de 
disposer d'informations precises sur le c0tit du 
savoir-faire, de l'ingcnierie, des services techniques, 
etc.; sur lcs taux applicables pour les redevanccs; 
lcs mcthodes de calcul des dcpcnses courantes et 
des frais fixes; les prix et conditions de livraison 
des matieres premieres, des composants et des 
produits intcrmcdiaires; l'etendue des droits de 
vente et de fabrication; les limitations en volume a 
la production et aux ventes; la duree des accords; 
les panics aux accords. 

La plupan des pays en dcveloppement ou les 
contrats relatifs lux technologies ctrangeres sont 
soumis a diverses reglementations ont deja adopte 
un cadre de cc type. Commc ii a etc soulignc plus 
haut, ii conviendrait toutefois de preparer des 
directives modeles a l'usagc des pays en dcveloppe­
ment ou de telles dispositions institutionnelles 
n'ont pas encore etc prises. C:s directives pour­
ront ctrc ctudiees et adoptccs compte tenu des 
objectifs et de la situation paniculiere de chacun 
des pays. 

La cooperation trouvera un imponant 
domaine d'application dans les ncgociations col­
lectives en vue de l'acquisition conjointe de 
technologies et de savoir-faire destines a ctre 
utilises dans plusieurs pays. Bien qu'elle paraissc 
difficile, cette solution recelc des possibilitcs 
considerables, tant pour les fournisseurs de tech-

"Voir "Technological cooperation !Jetwccn developing 
countries ... ", p. 8 ct 9. 

nologies que pour les bCncficiaircs et utilisateurs 
de licences. Le parallclisme de la programmation 
industriclle da!ts les pays ayant atteint un stade de 
dcveloppement similaire est considerable ct les 
projets concemant un mcme domaine po~rraicnt 
fon bien ctre cntrepris simultancment dans 
pl~sieurs pays. Au nombre de ces projets pour­
rate~t figur~r lcs grandes industries, par exemple 
la s1dcrurgie, la petrochimie, lcs cngrais, lcs 
produits chimiques et la construction mccanique; 
lcs industries moyennes, avec les textiles, le sucre, 
le ciment ct l'agro-industrie; enfin l'industrie 
lcgere produisant toute la gamme des produits 
intennediaires ct des biens de consommation. 
Dans un cenain nombre de cas, on pourrait 
envisager l'achat collcctif de ~voir-faire ctrangers 
pour plusicurs projcts. Cette solution pcrmcttrait 
une evaluation ct unc ctude plus dctaillees des 
options technologiques et contribuerait a reduire 
le cout de la technologie tout en garantissant des 
conditions contractuelles plus favorables. Cette 
maniere d'aborder collcctivement la ncgociation 
pourrait etre particulierement intcressante pour 
des . pays conti~s. par cxemplc pour lcs pays 
andms OU des groupcs rcgionaux de pays en 
Afrique et en Asie. Elle prcsenterait aussi de 
l'interct pour des pays ayant atteint des stadcs 
similaires de croissancc industrielle comme le 
Brcsil, l'Inde et le Mexique. Aucunc action collec­
tive significative n'a jusqu'ici etc entrcprisc pour 
!'acquisition de technologies, essentiellement parce 
que cc probleme est encore envisage sous l'angle 
national et qu'on estime qu'il releve de !'initiative 
des entrcprises. A mesun quc l'on se rend micux 
compte de la reciprocitc des relations dans le 
domaine de la croissance technologique, ii semble 
de plus en plus important d'abordcr l'acquisition 
de technologies de maniere conjointc ou collective. 

II convient d'examiner aussi les dispositions 
institutionnelles ayant trait a I' acquisition conjointe 
~c techn~l~gies. II pourra s'agir soit de ncgocia­
t10ns conJomtes conduites par un groupe de pays 
en developpemcnt dans les secteurs prccis qui 
l'intcressent, soit de la creation d'un mccanisme 
international permettant d'acquerir la tcchnologie 
et de la transferer aux projets intcressant plusieurs 
pays. Le premier type de demarche rxige une 
collaboration et une coordination ctroites entre 
les groupes de pays et la determination des 
besoins technologiques communs dans des secteurs 
ind~s~riels prccis, apres quoi un organisme 
COnJOIRl pcut Ctre COnstitue pour l'cvaluation, la 
negociation et l'acquisition des options technolo­
giques intcressant lcs domaines qui ont etc deter­
mines. La seconde option fait appel a la creation 
d'un mecanisme international appropric, dans le 
cadre duquel seront conduites les transactions 
conjointes. L'ONUDI pourrait SC charger de cc role. 

La CTPD gagnerait a ctre renforcec dans les 
domaines du conseil et de l'ingenieric, ct de la 
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formation du personnel, notamment aux disci­
plines de gcstion. Jusqu'ici, !cs relations ciaos ccs 
domaincs ont etc ctablics cssenticllemcnt au niveau 
de l'cntreprise, entrc utilisateurs de licences, d'unc 
part, ct socictes meres ctrangcrcs ct fournisseurs 
de licences des pays industrialis~, d'autrc part, 
mcmc si quclqucs programmes conjoints ae 
formation ont etc cntrepris dans quclqucs pays er, 
devcloppcment. Les possibilites d'ctablir ~cs 
services conjoints de conscil ct d'ingcnierie sont 
immcnses, quc cc soit sur une base rcgior.ale ou 
cntre groupcs de pays ayant attcint des -:cadcs de 
dcvcloppcment industricl similaircs. tc premier 
pas dans ccttc direction consistcra, r,our les pays 
en develop;>ement, a utiliser davant.tge lcs services 
de conseil ct d'ingcnicric quc cer.ains autres pays 
en devcloppcmcnt pcuvcnt offr~r; ii sera sui·1i par 
la creation de services de C'JDSCi( nationaux OU 

regionaux appropries. 
La cooperation dans !es programmes de 

rechcrche-developpemcr.c est, ellc aussi, un 
domainc pie" n de pror.1csses. Elle contribucrait a 
garantir une mcillcurr; adaptation de la recherchc­
devcloppement aux besoins specifiqucs des pays 
en dcveloppemern. L'experiencc acquise en 
recherche-devetorpement industrielle dans !es 
institutions crece.> dans !es pays en devcloppemcnt 
est, dans le meilleur des cas, mediocrement 
satisfaisante; i.I semble done indispensable de 
partager de manicre systematique !'experience 
acquise et d'entreprcndre des recherches conjointcs. 
L'electronique, !es produits ~harmaceutiques et 
!es source~. d'energie nouvelles sont !es trois 
domaines prioritaires de la recherchc. On pourrait 
ctablir ensuite des programmes conjoints de 
rechenhe-devcloppement dans lcs sccteurs de 
l'agro-industrie, du cuir, des produits chimiques, 
des produits des industries mecaniqucs et dans 
plusieurs autrc'i branches intcressant de nombreux 
pays en devcloppement. II est toutefois esscntiel 
que !es programmes de rec.:.erche-developpcment 
soient directement lies aux besoins du secteur de 
la production, et bien que les resultats de la 
recherchc industrielle nc puissent etre evalues que 
pour une pcriode relativement longue - de trois a 
c.inq ans -. !'evaluation devra tenir compte de 
!'evolution des couts et avantages. L'analyse cout­
avantages des applications industrielles des 
recherches est particulicrement neccssaire dans le 
cas de programmes conjoints. 

Si le role des institutions et des entreprises est 
important en maticrc de CTPD, Jes pouvoirs 
publics n'en conservent pas mains une fonction 
cle qui consiste a definir la nature et l'etendue des 
programmes et a assurer le suivi et !'evaluation de 
!cur efficacitc. II faudra done que Jes pays en 
dcveloppement parviennent a des accords-cadres 
intcrgouvernementaux precisant la nature, l'cten­
due et Jes modalites de la CTPD et offrant la 
structure dans laquelle pourront se conclure l~s 
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accorrls :,ilateraux et multilatcraux a chaque 
niveau pour !es divers secteurs. 

La Table ronde ministerielle sur la coopera­
tir,n industrielle et technique entre pays en 
Jeveloppement, organisec par l'ONUDI a New 
Delhi .:n janvier 1977, a precise !es domaines 
particuliers de la cooperation technologique : 

"a) Cooperation dans le domaine de la 
technologie industrielle en vue d'ameliorer la 
determination et !'utilisation des technologies deja 
disponiblcs dans !es pays en develop(JCment, y 
compris le savoir-faire et !es competences tech­
niques, Jes machines et le materiel, et !cs ress('lurces 
relatives a l'ctude, au coni.eil et a la fabrication; 

"b) Collaboration concernant la flroposition 
d'une banque de technologies, qui comprendrait 
aussi l'etudc de l'achat conjoint de technologies et 
!'examen des contrats c:t d~ accords deja conclus, 
cc qui doit permettre de conseiller des tiers et 
d'eviter !es erreurs ct !es problemes relatifs a 
!'utilisation de technologies rlonnees dans chacun 
de ces pays; 

"c) Promotion d'une .;ction collective pour 
les negociations et discussions en vue d'assurer 
des relations economiques plus equital>les et pour 
!'acquisition de technologies; 

"d) Misc au point de programmes pratiques 
afin d'utiliser les ressources en conseil et en 
ingenicrie disponiblt"S dans !cs pays en developpe­
ment; 

"c) Coordination des programmes de for­
mation industrielle en vue d'accro!tre !es qualifi­
cations indispensables pour !'execution des 
programmes de developpcment industriel; 

"O Cooperation pour la creation et le 
rcnforccment d'institutions nationalcs ct regionalcs 
chargecs du developpcment industriel ct techno­
logiquc; 

"g) Cooperation dans le domainc de la 
rccherche-developpcment appliquec, dans des sec­
teurs precis, en utilisant les mecanismes ct !es 
ressourccs deja disponibles dans !es pays en 
dCveloppcment et en se concentrant tout parti­
culicrement sur Jes industries mecaniques, 
l'electroniquc, ies engrais et l'agrochimie, lcs 
produits pharmaccutiques, l'industrie chimique ct 
l'energie44

." 

c. Coop&adoa eatre pays iadaltrialisa 
et pays n IM•eloppemeat 

La cooperation technique bilateralc et multi­
laterale entre pays industrialises et pays en 
dCveloppcment s'est considCrablement accrue au 

"Voir ""Industrial and technical cooperation among 
develcpi111 countries" (UNIDO/IOD.133). ~"tobre 1977. 
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cours de la decennie ccoulee. II apparait toutefois 
que les modaiitcs scion iesquciies ia cooperation 
s'est exercec par le passe non seulement ont 
rcflete, mais ont cu tendancc a reproduire Jes 
disparites entre les ressources technologiques des 
pays riches et des pays pauvres. Certaines formes 
de cooperation, inspirees par de bons sentiments, 
ont eu tr.ndancc a entrainer du gaspillage dans 
!'utilisation :fes rl"SSOUrCCS, a etre inefficaccs dans 
leur con:rib1.:tion et, lorsqu'elles faisaient inter­
veni1 le transfert de solutions "toutes faites" et la 
transmission conscientc et delibCree des systemes 
de va!eurs, des schemas de consommation et des 
modes de pensee propres aux pays occidentaux 
industrialises, elles om pu contribuer a compliquer 
Jes problemes des pays en developpement. 

Les efforts du tiers monde en vue de 
renforccr son autonomic technologique devraient 
etre etayes par des programmes de cooperation 
technique bicn con~us, intcmationaux, multi­
lateraux ct bilateraux. Les rapports de nombreuses 
conferences orgimisecs ces dc~iercs annecs par 
divcrses institutions des Nations "Jnies exprimcnt 
cctte opinion ct souligncnt )'importance de la 
science et de la tcchnologic dans le proccssus du 
devclor::-. mcnt ainsi que le role precieux que 
pcuvent joucr Jes programmes de cooperation 
technique. 

Une ctude des con ... ~--ivns de ccs conferences 
fait apparaitre Jes domaines dans lesquels pays 
industriali.ses ct pays en devcloppcm~nt sont 
parvenus a s'cntendrl" sur l'essentie1•1• Les autcurs 
distinguent cntrc autres l'equilibr.agc: cks dcux 
branc.hes ("flux" ct "acquis") de la science et de la 
technologie, !'importance des technologies "adap­
tees'', la suppression de "l'exodc des ccrvcaux", I~ 
participation des pays developpCs a la solution des 
problemcs des pays en dcvcloppement, le rcn­
forccment de la cooperation technique entre pays 
en devcloppcmcnt t t la satisfaction des besoins 
clcmcntaircs de l'humanite. 

Le consensus ncccssairc pour y parvcnir est 
formulc en tcrmcs gencraux, ct n'a pas encore etc 
mis a l'epreuve. [n outre, !'enumeration repose 
sur unc conception cssenticllcmcnt prauque de la 
science, de la tcchnologic ct de la cooperation. On 
pcut toutcfois y discerner l'assisc sur laqucllc 
pourrait etrc fondcc unc nouvelle approchc de la 
cooperation scicntifiquc ct technique. 

Cc n'est point la validitc de la cooperation 
technologiquc qu'il faut mcttrc en doute, mais 
plutot la pertinence des conceptions qui ont 
prcvaiu jusqu'ici. Le champ est librc pour de 
nouvcllcs initiath•cs qui, dcbarrassces des pre-

"J. M. l,ogsdon et Mary M. Allen. Sc:itllct a11d 
Technology i11 tht U11ittd Natiun.f Collftrt11cts: A Rtport for tht 
U.S Office of Seit11et and Ttchnology (Washington, D.C .• 
George Washington Uriversity. Graduate Programme in 
Science, Technology and Public Policy. jJnvier 1978). 

juges, preoccupations ou prcfercr..;cs de caracterc 
ch~n(.X;cniri"luc ct de tout espiit d' c!~h~r, 
che1chcnt a aider le tiers monde dans la lutte qu'il 
menc pour s'affranchir de cenaincs des pircs 
formcs de dcpcndancc tcchnologiquc. L'cxpcrtise 
tcchnologiquc accumulec dans Jes pays industria­
liscf si cllc est convcnablcmcnt mobilisec, pcut 
stimulcr un proccssus conscicnt d~ mutation 
tcchnologiquc dans les pays en dcvcloppcmcnt. 

Les entrcpriscs ct les institutions des pays 
industrialises continueront pendant un certain 
temps a foumir l'essentiel de la technologic 
industrielle. Exception faitc des pays a economic 
planifiee, la proprictc et les connaissances rc:latives 
a la tcchnologie industrielle resteronc aux mains 
d'entrcprises des pays dcveloppes et le flux de 
technoJogic SC poursuivra SC)On divers mccanismcs, 
allant de la fourniture de bicns d'equipcmcnt et de 
l'octroi de licences aux coentrcpriscs ct aux filiales 
dont les capitaux seront rlus ou moins c,1ntrolcs 
par l'etranger. Dans prcsquc tous les cas, le 
transfert de tcchnologie s'cffcctue au moycn 
d'accords contractuels entre les er.trcprises des 
pays industrialises ct des pays en dcveloppcmcnt. 
Les contrats, par leur nature et lcur contcnu, 
doivcnt tcnir pleinemcnt compte des reticences ct 
des aspirations legitimcs des pays en developpc­
mcnt. Etant donne les dispositifs de controle deja 
en place dans de nombrcux pays en devcloppc­
mcnt, ct lcs dispositions supplementaires qui 
scront vraisemblablement prises, il n'y a guere lieu 
de s'attendre a cc que des clauses indument 
restrictives puissent continuer de figurer dans ces 
contrats, notamment des dispositions qui nc sont 
memc pas licitcs dans le pays du baillcur de 
licence. Les organismes reprcsentatifs des foumis­
scurs de technologic ct des baillcurs de licences 
devraicnt prcscrirc ct adopter des directives 
rcgissant la concession de technologic ct la 
conclusion de contrats qui soicnt compatibles 
avec lcs bcsoins des pays en dcvcloppcmcnt et des 
acqucrcurs de licences du tiers mondc. C'cst alors 
sculcmcnt quc l'hostilite actuelle s'apaiscra ct 
qu'un climat p!us propicc ct satisfaisant presidcra 
aux invcstissemcnts assortis de collaboration 
trchnologiquc au nivcau de l'cntrcprisc. 

II faut aussi un flux technologique plus 
important, en provenance d'un plus grand nombrc 
d'cntrcpriscs industricllcs des pays industrialises. 
La plup~rt des transactions d'ordre tcchnologiquc 
cntrc pays industrialises et pays en dcvcloppcmcnt 
ont, par le passc, etc le fait de socictcs trans­
nationalcs occidentalcs ct de grands groupes 
industricls. Commc nous l'avons indiquc au 
chapitrc premier, lcs socictcs transnationales n'ont 
pas toujours donnc satisfaction en tant qu'agents 
de transfcrt. Paree qu'elles opercnt a l'cchellc 
mondialc, clles ont tcndancc a standardiser !curs 
mcthodcs ct !curs procedcs. II en resultc qu'cllcs 
dcvicnncnt souvcnt trop dominatrices ct intran-

I 
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eventail de programmes soutenus par l'Etat visant 
a engager Jes petites et moyennes entreprises dans 
la cooperation technologique internationale parait 
riche de promesses. Les petites industries pour­
raient bien constituer un instrument mieux adapte 
au transfert des technologies. L'cchelle plus 
modeste des operations se prcte a une utilisation 
efficace des techniques a fort coefficient de main­
d'~uvre. Le rapport capital-main-d'~uvre tend 
aussi a des valeurs moindres dans les petites 
industries, cc qui pennet de prcvoir qu'un 
investissement donne foumira plus d'emplois dans 
la petite que dans la grande industrie. Ainsi, 
I'experience des petites et moyennes entreprises 
des pays industrialises correspond-elle vraisem­
blablement mieux au caracterc des dotations en 
factcurs (abondance relative de la main-d'~uvre, 
penurie de moyens de production et de personnel 
qua!ille) des economies en developpemcnt46

• 

Les petites et moyennes cntreprises n'ont pas 
encore participe de maniere adequate a des 
programmes officiels de transfert parce qu'ellcs ne 
soot pas en mcsure de participer aux negociations 
ct aux accords de cooperation. II est done permis 
de pcnscr qu'il y a place pour des initiatives 
nouvcllcs : les gouvemcments des pays industria­
lises pourraicnt etudier des mesurcs, tels la prise 
en charge des risques d'invcstissement, la pro­
motion des contacts par la diffusion de l'informa­
tion ct Jc souticn financier necessaire pour que lcs 
parties intercssecs puissent se rcncontrcr. Les 
petites ct moycnncs entreprises pourraicnt bicn 
avoir un role particulicr a jouer dans le processus 
d'adaptation des technologies, que l'o:t peut 
conccvoir dans le cadre de strategics de satisfac­
tion des bcsoins elemcntair:s47

• 

La cooperation en matierc de rechcrchc est 
representative des domaincs dans lcsquels divcrscs 
idces, nouvellcs ct ancicnncs, n'ont pas encore etc 
cnticremcnt mises a l'epreuvc. On pourrait 
accorder une attention particulicre a la promotion 
des jumclagcs qui permcttcnt d'instaurcr des 
communications directes entre instituts de re­
cherchc des pays industrialises et des pays en 
de"~loppcme.1t et facilitent le transfert de savoir­
faire tout en offrant un cadre a divers types 
d'accords de formation, a une collaboration a 
long terme et a la participation active des 
universites des pays industrialises a la transforrna­
tion technologique. On pourrait au!>si s'effc,rcer de 
lancer des programmes de rcchcrchr c.uopcr~tive 

''Voir A. S. Bhalla. ""Petite~ industries. transfcrts de 
tcr.hnologie c. emploi"". u Tr:msfut des technofogies aux 
pniu.1 indu.11ries (Paris. OCDE. 1974). p. 107 a 120. 

"Vair Antony J. Dc>man, The like-Minded Countries and 
the /ndu.11rial and Tuhnological Tran.1forma1ion of the Third 
World (Rotterdam, foundation Reshaping the International 
Order [RIO). 1979). p. 76 a 78. 
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visant a mcttre au point de nouvelles technologies 
caviiuiiig~u~ts iii1H J)Ui.if les pays ir.duSifiali~s qu~ 
pour Jes pays en developpement, telles que les 
petits modules de production energetiquc utilisant 
des sources d'energie .. douce"' !'electrification a 
petite echelle, les technologies faibles consom­
matrices d'energie pour le logement et les trans­
ports et les systcmes de diffusion rclayee. De 
mcme, dans Jes pays industrialises, l'Etat est en 
general a mcme d'influer considerablement, de 
fa~n directe ou indirecte, sur Jc budget national 
de recherche-developpement, et pourrait se donner 
pour objectif de promouvoir les recherches 
technologiques d'un interet particulier pour le 
tiers mondc. Que! quc soit le cadre institutionnel 
choisi, les programmes qui en resulteront devront 
faire appel a la participation active des chercheurs 
et des institutions des pays en developpement afin 
que ces pays puissent tircr profit de I'expericnce 
acquise dans la recherche de solutions a quclques­
uns de lcurs problcmes. 

Les gouvcmcments des pays industrialises 
pourraient creer des programmes visant a 
subvenlionner la vente des technologies ct du 
savoir-faire relatif i ux produits ct aux procedes41 • 

Ils n'ont en general pas le pouvoir d'obliger lcs 
industries a se dessaisir de leur propriete 
technologiquc, laquelle, dans ccrtains cas, peut 
avoir necessite des depenses de recherchc­
devcloppement extremcment elevees ct leur assure 
une place concurrentielle sur lcs marches interieur 
et international. Ils pourraient chcrcher a 
surmontcr certains obstacles en passant des 
accords pcrmcttant la vcntc a des conditions de 
faveur de divcrses categories de brevets et de 
savoir-fairc aux pays du tiers monde, l'ecart cntre 
ccs conditions et celles qui soot pratiquecs cntre 
rays industrialises etant pris en charge par l'Etat. 
De cette manierc, lcs societes concernees pour­
raicnt rester concurrcntielles sur le marche 
mondial. 

Une autrc methodc consisterait a institucr 
dans les pays donatcurs une p<: litique !es mettant 
P.n mesurc, dans !e cadre de lcur programme 
d'aioc, de subvcntionner la vente de tcchnologie 
au tiers mondc a des conditions speciales. Cette 
politiquc pourrait etrc ccntrec sur lcs te~hnologies 
detcnucs par des societes transnationales occi­
dentales et ~ontribucrait ainsi a renforccr la 
capacite de recherchc-developpemcnt technolo · 
giquc des pays bCneficiz.ircs. Dans le cadre du 
souticn a 121 CTPD, des dispositions pourraicnt 
e~alement ctrc prises pour l'achat conjoint des 
droits d'exploitatk.1n des technologies au benefice 
de plusicurs entrcprisc.:; dans divers pays en 
developpemcn t. 

"Voir Jan Timbergen, co-ordinator. Rt1hapi11g tht 
lnttrnational Ordu: A Rtport to tire Club of Romt (New Yvrk. 
Dutton, 1976). chap. 14 et anneKe 6. 
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Cc sont les hommes qui deticr.ocnt la tcchno­
logic. Les pays industrialises pourraicnt etudicr les 
moycns par lesqucls lcurs specialistcs peuvcnt 
contribucr plus cflicaccmcnt au proccssus de 
rcnforccmcnt des capacites tcchnologiques des 
pays en devcloppemcnt. A cct cffet, lcs pays 
industrialises pourraicnt crecr des prognmmes 
grace auxqucls des conscillcrs techniques volon­
taircs aidcraicnt les pays en devcloppcment dans 
ccrtains domaines : negociations avcc les societes 
transnationales occidcntales, creation de services 
de vulgarisation industricllc, misc en place ou 
rcnforcemcnt de services locaux de consultation, 
d'etudc ct d'ingenicric. L'assistancc pourrait ctrc 
organisec au nivcau des pouvoirs publics ou des 
cntrcprises. 

L'cxcrcice d'unc tcllc rcsponsabilite pourrait 
cxigcr !'adoption de divcrscs mesures : code de 
conduitc, encouragement ct sanctions. L'aidc aux 
efforts des pays en devcloppemcnt pour devcloppcr 
Jcurs capacites technologiques doit sc traduirc aussi 
par des mesurcs dcstinecs a protegcr la science ct la 
tcchnologic naissantcs dans le tiers monde aux 
nivcaux national ct regional. par la creation de 
mecanismcs de financemcnt automatiquc visant a 
promouvoir le devcloppcmcnt des ressourccs 
humaincs ct !'innovation technique ct par des 
programmes intcrgouvemcmcntaux, en particulicr 
ccux qui sont crees sous les auspices des Nations 
Unics ct viscnt a renforccr le potenticl tcchno­
logiquc des pays en developpcmcnt. 

D. Role de l'ONUDI 

En appuyant les pays en developpement dans 
lcur qucte de !'autonomic technologique, l'ONUDI 
dcvrait continuer : 

a) D'aider de manicrc pratique lcs pays en 
devcloppcment a concevoir ct mcttrc en ~uvrc un 
programme d'action nationale en vue de l'auto­
suffisance; 

b) De genercr un mouvement profond de 
sensibilisation, de prise de conscience et de mobi­
lisation des intercts et des efforts; 

c) De developpcr lcs rcssources humaincs et 
de renforccr ainsi le potentiel tcchnologique au 
sens le plus large; 

d) D'adaptcr la technologie aux bcsoins 
des pays en developpcment, dans les domaincs des 
procedes et des materiels; 

e) &Jc promouvoir la cooperation technolo­
gique cntre pays en developpcment; 

f) De developpcr ct promouvoir le concept 
d'autonomie technologique en vuc de strategics 
operationnclles. 

De nombreux pays en devcloppcment n'ont 
pas encore pric: de mesures efficaces systematiques 

pour ieur developpcment tcchnologiquc. II est 
urgent de crecr, au niveau nacionai, un cadre 
d'action en faveur du dcveloppcment techno­
logique au lieu de sc contenter d'cfforts parccllaires 
ct desordonnes. L'ONUDI a mis au point un 
cadre type. Elle met a la disposition des pays en 
developpcment son aide technique et scs services 
consultatifs technologiques pour !'adaptation pre­
cise de cc cadre ct la misc en ~uvre des divers 
programmes qui en decoulcnt. 

La scnsibilisation au problcme, la prise de 
conscience ct la mobilisation de l'intcret et des 
efforts sout de premiere importance. La troisicme 
reunion du Groupe consultatif sur la technologie 
appropriec a ;;onclu que l'ONUDI pouvait rcndre 
aux pays en developpement un service essentiel en 
gcncrant un mouvemcnt soutenu dans cc scns49

• 

Le Forum international des techniques indus­
triclles appropriecs ct les preparatifs qui y ont 
conduit ont exerce un role majeur dans la 
sensibilisation au niveau international. D'une 
part, ii en est resulte un cadre conceptuel ct 
politique pour le dcvcloppement des techniques 
industriclles appropriees, lcquel a rc~u !'approba­
tion de la reunion ministericllc; d'autrc part, ii a 
permis !'examen detaillc, par des experts, des 
options et des problcmes tcchnologiques dans une 
douzainc de !-'~<:tcurs industricls. Le fondcment 
conceptucl, ana'ytiquc ct empirique neccssairc a 
un effort de grandc cnvergure dans le domainc des 
techniques industrielics appropriecs dcvra etre 
renforce de manicrc a susciter un mouvcment en 
favcur du dcveloppcmcnt tcchnologiquc dans le 
plus grand nombre possible de pays en developpe­
mcnt. 

Le proccssus de scnsibilisation dcvra com­
porter la presentation des options tcchnologiqucs 
ouvertes aux pays en dcvcloppcmcnt dans des 
sccteurs industricls precis. Le role de la Banque 
d'informations industriellcs ct technologiqucs de 
l'ONUDI (INTIB) dcvra ctrc renforce et soutcnu 
par des ressources appropriecs. II faudra accorder 
unc attention particulicrc a la collcctc ct a la 
diffusion de I' information tcchnologique dispon;ble 
dans les pays en dCveloppcmcnt et aux possibilitcs 
de cooperation des petites et moyennes industries 
entrc pays developpes ct pays en devcloppement, 
et entre pays en developpcment. L'INTIB, de par 
sa nature, fait appcl a un grand nombrc de 
sources d'information ct assure le service d'usagers 
dans tous le: pays en devcloppemcnt : ellc ouvrc 
done de vast~,; perspectives au dCvcloppemcnt dr. 
la cooperatir.m intcrnationalc et pourrait fort b1en 
ctre le noyau d'une banquc de tcchnologic aux 
objcctifs <:t aux fonctions plus vastcs. 

II conviendrait d'elaborer, au moyen de 
programmes d'action precis, un plan de de-

""Projct de rapport", TroisiC:me aroupc consultatif 
sur la 1cchnoloaic approprib: (ID/WG.309/6). septcmbrc 1979. 
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de cadre au i-enforccmcnt du potcnticl technolo­
giquc des pays en devcloppcmcnt. Dans cc cadre 
de travail, les activites de formation de l'ONUDI 
dans lcs scctcurs industricls ct technologiques 
dcvront ctrc intcnsifiecs. Les programmes de 
formation ~isant a amcliorcr les qualifications ct 
lcs competences dcvront s'adrcsscr aux divcrscs 
categories de personnel - :>uvricrs qualifies, 
ingenicurs specialistcs de l'organisation indus­
tricllc, ingenicurs spCcialistes de la technologic de 
la production ct gcstionnaircs. 11 faudra vcillcr a 
ameliorcr lcs competences dans le domainc de la 
production ainsi quc dans lcs autrcs fonctions 
technologiques : information, acquisition de tech­
nologies, planification des technologies ct co­
ordination des programmes, innovation, rcchcrct.e­
devcloppcment, ainsi que toutes les fonctions liees 
a l'oricntation des politiqucs technologiques, en 
d'autrcs tcrmcs, tout l'evcntail du proccssus de 
devcloppcmcnt et du transfcrt de technologies. 11 
convicndra de prctcr unc attention particulicrc a 
la promotion des services d'ingcnicric ct de 
conscil, aux systcmcs de transmission tcchnolo­
giquc, aux services de vulgarisation industricllc, 
etc. 

Les efforts visant a l'claboration de nouvclles 
technologies dcvront sc conccntrer sur les 
domaincs qui contribucront le micux a l'auto­
suffisancc technologiquc dans les scctcurs cri­
tiques. Pour c~rtains pays en dcvcloppcrncnt, ccla 
significra la misc a jour des technologies relatives 
a la transformation des produits destines a !'ex­
portation ct a l'accroisscmcnt de la valcur ajoutec. 
Les zones rurales pourront participcr dans unc 
certainc mcsurc a la production industricllc si des 
technologies appropriecs a ccs zones sont definics 
ou mises au point, et appliquees. 11 en resultcra 
aussi des cffcts de decentralisation industricllc ct 
d'cxpansion du marche. Le devcloppcmcnt des 
technologies dcvra ctrc fondc sur les applications 
Jes plus rcccntes de la science ct de la technique. A 
cct cffct, ii conviendra de suivrc attcntivcmcnt lcs 
progrcs tcchnologiques. 11 faudra s'cfforccr aussi 
de determiner ct de mcttrc au point des techno­
logies de rcchailgc dans le domainc cncrgctiquc, 
ctant donne l'ctroitcssc des relations mutucllcs 
cntrc l'encrgic ct !'industrialisation ct Jes contrain­
tcs encrgetiqucs auxquclles pourront avoir a faire 
face plusicurs pays en dcv,eloppcment. 

Le r6le quc po~rrait joucr l'ONUDI dans la 
promotion de la cooperation technologiquc cntrc 
pays en dcvcloppcmcnt est fort bicn resume par 
lcs rccommandations de la Table rondc minis­
tcricllc sur la promotion de la cooperation indus­
tricllc entrc. pays en dCvcloppcmcnt, deja 
mcntionnecs plus haut. 

"l. 11 devrait ~re er~ un systemc d'infor­
mation qui s'attachc en particulicr aux clements 
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cntrc pays en dcvcloppcmcnt, c'est-a-dire a 
!'information com:cmant : a) les disponibilites en 
technologies appropriecs; b) Jes tt~rmcs des accords 
d'cxploitation de licences ou 1.lc collaboration 
conclus par des pays en devcloppc!ncnt; ct c) les 
disponibilites en main-d'a:uvrc qu<:.lifiec ct en 
spCcialistcs dans lcs divers pays. 

"2. L'ONUDI, agissant en consultation avec 
Jes gouvcmcmcnts, dcvrait explorer les possibilites 
d'e!argir ct de rcnforccr les institutions de 
recbcrchc-devcloppcmcnt deja cxistantes dans Jes 
pays en devcloppcmcnt ct en faire des "centres 
d'cxccllcncc" dans des domaines techniques precis, 
ct preparer unc ctudc dctaillec de la question. 

"3. L'ONUDI dcvrait procedcr a !'examen 
des divcrscs contraintes, tant intcmes qu'cxtcmes, 
qui pcuvent affecter la misc en place de projcts 
industriels conjoints ct la misc en a:uvrc d'accords 
de repartition des marches. 

"4. L'ONUDI dcvrait cntrcprcndrc des 
etudcs afin de determiner Jes moycns de coopera­
tion dans Jes scctcurs industricls suivants : 

Produits chimiques 
Constructions mccaniqucs 
Elcctroniquc 
Encrgic 
Engrais ct agrocbimic 
Produits pharmaccutiques 

"5. Sous les auspices <'e l'ONUDI, des 
programmes concrcts dans le cadre dcsqucls les 
pays lcs plus avances parmi lcs i;ays en dc­
vcloppcmcnt pourraicnt aider Jes pays lcs moins 
avances dcvraicnt Ctrc clabores ct mis en a:uvrc. 

"6. L'ONlJDI dcvrait rcunir periodiqucmcr:t 
des tables re.odes ministCricllcs, qui sc ticndraicnt 
ciaos des p.1ys en devcloppcmcnt de divcrscs 
regions, en collaboration avec le pays h6tc. 

"1. L'ONUDI dcvrait preparer dans )curs 
grandes lignes des projcts de cooperation ct les 
soumettre a l'cxamcn des pays en dcvcloppcmcnt. 
Un comitc d'cxpcrts ckvrait preparer des directives 
pour !'action collective" (UNIDO/IOD.133). 

La Declaration de la Table rondc ministericJlc 
d'lstanbul sur la promotion de la cooperation 
industricllc cntrc pays en dCvcloppcment, reunic 
en octobre 1979, a insiste l nouveau sur Jes tlcbcs 
de l'ONUDI, notammcnt sur l'cxamcn des possi­
bilites de dcvcloppcr l'INTIB pour en faire le 
noyau d'unc "banquc de technologies" (ID/ 
WG.308/4, p. 21, q). 

Pour conclurc, Jes pays en dCvcloppcmcnt nc 
pourror.t parvenir rapidemcnt 1 l'l\utosuffisance 
tcchnolopquc quc si l'on s'attachc 1 promouvoir 
des idCcs euenticllcs sur lcsqucllcs fonder l'action. 
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II s'agit en premier lieu du concept d'autonomic 
technologiquc lui-mcmc. Dans le present rapport, 
nous avons csquisse cc cor.ccpt, qui dcvra ctrc 
complete par des evaluations sur le terrain de 
l'cxpericn•;c acquisc par lcs pays en devcloppc-

mcnt ct par des mcsurcs de promotion pour 
i'adoption de strategics operationncii~ clans 
chaquc pays en dCvcloppcmcnt. L'ONUDI s'cffor­
ccra de faire aboutir ce concept a unc action 
integrec ct soutcnuc au nivcau national. 

• 
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sene .. Mise au point et transfert des techniques" 

•No System~ nationaux d'acquisition des techniques (ID/187), numero de 
vcntc: F.78.U.8.7. Prix: g dollars des Etats-Unis. 

NO 2 UNIDO Abstracts on Technology Transfer (ID/189). (Introduction en 

•NO 3 

NO 4 

•NO 5 

NO 6 
NO 7 

NO 8 

NO 9 

•NO IO 

NO 11 

NO i2 

NO 13 

NOl4 

NO 15 

anglais, en espagnol, en fran~is ct en russc.) 

Fabrication de vehicules hon rnarche dans lc3 pays en devcloppemcnt 
(ID/193), numero de vcntc: F.78.11.8.8. PriA. 3 dollars des Etats-Unis. 

Manuel sur le materiel d'cssais ct le controlc de !a qualitc dans l'industric 
textile (ID/200). 

Techniques d'utilisation de l'cncrgic solairc (ID/202), numcro de vcntc : 
F.78.11.8.6. Prix: IO dollars d~ Etats-Unis. 

Les techniques audiovisuclies au scrvic: de l'industric (ID/203). 

Techniques provcnant des pays en dcvcloppcmcnt m (ID/2C8). 
Tcdmiqucs provcnant des pays en dcvcloppcmcnt (II) (ID/246). 

Prcridi .... de fabrication des cngrais phosphates (ID/209). 

ProcCdCs <k fabrication des cngrais azotes (ID/211). 

Briqur.tcric : profil d'unc industric (ID/212), numcro de vcntc : F. 78.11.8.9. 
PriJt : 4 dollars des Etats-Unis. 

P!ofils techniques sur l'industric sidcrurgiquc (ID/218). 

Princi~ d1rectcurs pour rr.valuation des accords de transfcrt de tcchnologie 
(ID/233). 

Manuel dei cngrais (ID/250). (Sous prcssc.) 

Etudes de cas d'acquisition de tcchnologie (I) (ID/257). 

L'autosuffoance tcchnologiq~e des pays en developpemcnt: vers l'adoption 
1e strategicv "perationncllcs (ID/262). 

En Europe, en Amerique du Nord ct au Japon, toutcs Jes publications citee~ 
r.i-dcssus pcuvcnt etre obtenucs gratuitement, a l'cxccption de ccllcs qui sont 
marquees d'un asterisque et qui sont mises en vcntc, sep:;,rement, dans ccs regions, 
au prix indiquc. Dans les .a:utrcs regions, toutes lcs publications, sans exception, 
peuvent ctrc obtcnucs iratuiiement. 

Pour obicnir des numcro:; gratuits, ii suffit d'adrcsscr unc dcmandc au 
R~dacteur en chef du Bulletir. d'info1mo1ion. boite postalc 300, A-1400 Vienne 
(Autriche), en indiquant le titre ct la cote d1J cu des ducuincnts ~"•1haites. 

II est possible de commander les numcros mis en vcntc, en ina;quant le titre et 
le numero de vcntc, aux vendcurs autorisc~ des publications des Nations Unies OU a 
l'un des services suivanls : 

Pour /'Europe 

Section des ventes 
Office des Nations Uni~s 
CH-1211 Gencve IO 
(Suisse) 

Pour I Amerique du No1d et le Japon 

Section des vt:ntcs 
Nati,..,ns tJnics 
New York, New York 10017 
(Etats-Unis d'Amcrique) 
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